
 

 

 
FLORENTAISE 

Société anonyme de droit français au capital de 824.869,30 euros 
Siège social : Le Grand Pâtis 

44850 SAINT-MARS-DU-DESERT 
383 167 889 RCS NANTES 

 

 

 

 

 

RAPPORT FINANCIER ANNUEL 2024-2025 

 

 

Ce document est disponible sans frais au siège social de la Société, Le Grand Pâtis, 44850 SAINT-MARS-
DU-DESERT, ainsi qu’en version électronique sur le site Internet de la Société (www.florentaise.fr). 

http://www.florentaise.fr/


 

2 

 

ATTESTATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE DU RAPPORT FINANCIER ANNUEL 

« J’atteste, à ma connaissance, que les comptes sont établis conformément aux normes comptables 
applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de la Société 
et de l’ensemble des sociétés comprises dans la consolidation du Groupe, et que le rapport de gestion figurant 
à la section 1 du présent rapport financier annuel présente un tableau fidèle de l’évolution des affaires, des 
résultats et de la situation financière de la Société et de l’ensemble des sociétés comprises dans la 
consolidation du Groupe, et qu’il décrit les principaux risques et incertitudes auxquels elle est confrontée. » 

Fait à Saint-Mars-du-Désert, le 8 octobre 2026, 

 

 



 

3 

 

TABLE DES MATIERES 

1. RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ...................................................... 5 

1.1. FACTEURS DE RISQUES ....................................................................................................... 5 

1.2. APERÇU DES ACTIVITES .................................................................................................... 23 

1.3. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE ................................................................................... 28 

1.4. EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIERE ET DU RESULTAT.................................................. 29 

1.5. SALARIES ......................................................................................................................... 38 

1.6. CAPITAL SOCIAL ............................................................................................................... 38 

1.7. PRINCIPAUX ACTIONNAIRES ............................................................................................. 40 

1.8. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE ...................................................................... 41 

2. COMPTES SOCIAUX ET CONSOLIDES DE L’EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2025 ........................... 43 

2.2. COMPTES CONSOLIDES ETABLIS EN NORMES COMPTABLES FRANÇAISES POUR L’EXERCICE CLOS LE 
30 JUIN 2025 .................................................................................................................... 88 

2.3. RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDES ETABLIS EN NORMES 
COMPTABLES FRANÇAISES POUR L’EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2025 ................................ 128 

2.1. COMPTES SOCIAUX POUR L’EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2025 ............................................. 43 

2.4. RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES SOCIAUX DE L’EXERCICE CLOS LE 
30 JUIN 2025 .................................................................................................................. 139 

3. RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE ........ 145 

3.1 ORGANES D'ADMINISTRATION, DE DIRECTION, DE SURVEILLANCE ET DIRECTION GÉNÉRALE145 

3.2 RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES .................................................................................... 150 

3.3 FONCTIONNEMENT DES ORGANES D’ADMINISTRATION ET DE DIRECTION ....................... 153 

3.4 TRANSACTIONS AVEC LES PARTIES LIEES   ....................................................................... 159 

3.5 TABLEAU RÉCAPITULATIF DES DÉLÉGATIONS DE POUVOIRS ET DE COMPÉTENCE ACCORDÉES PAR 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ................................................................................................ 162 

3.6 RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS REGLEMENTEES … 
169 

4. DOCUMENTS DISPONIBLES .............................................................................................. 172 

 



 

4 

 

REMARQUES GENERALES 

Définitions 

Dans le présent rapport financier annuel, et sauf indication contraire : 

➢ Le terme « AMF » désigne l’Autorité des Marchés Financiers ; 

➢ Le terme « Document d’enregistrement » désigne le document d’enregistrement approuvé le 3 
mars 2023 par l’AMF publié dans le cadre de l’introduction en bourse de la Société sur le marché 
Euronext Growth Paris réalisée le 12 avril 2023 ; 

➢ Les termes la « Société » ou « Florentaise » désignent la société Florentaise dont le siège social est 
situé Le Grand Pâtis, 44850 Saint-Mars-du-Désert, France, immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Nantes sous le numéro 383 167 889 ; 

➢ Le terme « Groupe » désigne le groupe de sociétés constitué par la Société et ses filiales, étant 
précisé que ce périmètre juridique est présenté à la section 1.3 du Rapport Financier Annuel ;  
 

➢ Le terme « Rapport Financier Annuel » désigne le présent rapport financier annuel sur les comptes 
de l’exercice clos le 30 juin 2025. 
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1. RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

1.1. FACTEURS DE RISQUES 

La Société exerce ses activités dans un environnement évolutif comportant des risques dont certains 
échappent à son contrôle. Les investisseurs sont invités à prendre en considération l’ensemble des 
informations figurant dans le Document d’enregistrement et dans le présent Rapport Financier Annuel, y 
compris les facteurs de risques spécifiques au Groupe et tels que décrits dans la présente section, avant de 
décider de souscrire ou d’acquérir des actions de la Société. La Société a procédé à une revue des risques 
importants et qui sont propres au Groupe et qui pourraient avoir un effet défavorable significatif sur son 
activité, sa situation financière, ses résultats et ses perspectives. 
 
L’attention des investisseurs est toutefois attirée sur le fait que la liste des risques et incertitudes décrits ci-
dessous n’est pas exhaustive. D’autres risques ou incertitudes inconnus ou dont la réalisation n’est pas 
considérée, à la date du Rapport Financier Annuel, comme susceptible d’avoir un effet défavorable 
significatif sur le Groupe, son activité, sa situation financière, ses résultats ou ses perspectives, peuvent 
exister ou pourraient devenir des facteurs importants susceptibles d’avoir un effet défavorable significatif 
sur le Groupe, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement ou ses perspectives. 
 
Méthode d’analyse des facteurs de risques : 
 
Sont présentés dans la présente section les principaux risques spécifiques aux Groupe pouvant, à la date du 
Rapport Financier Annuel, affecter l’activité, la situation financière, la réputation, les résultats ou les 
perspectives du Groupe, tels que notamment identifiés dans le cadre des procédures d’identification, 
d’évaluation et de prévention des risques mises en place par la Société. La Société a synthétisé ses risques 
en quatre catégories ci-dessous sans hiérarchisation entre elles. Au sein de chacune des catégories de 
risques, les facteurs de risques que la Société considère, à la date du Rapport Financier Annuel, comme les 
plus importants sont mentionnés en premier lieu et signalés par un astérisque. La survenance de faits 
nouveaux, soit internes à la Société, soit externes, est donc susceptible de modifier cet ordre d’importance 
dans l’avenir. 
 
Pour chacun des risques exposés ci-dessous, la Société a procédé comme suit : 

• Présentation du risque brut, tel qu’il existe dans le cadre de l’activité de la Société ; 

• Présentation des mesures mises en œuvre par la Société aux fins de gestion dudit risque. 
 
L’application de ces mesures au risque brut permet à la Société d’analyser un risque net. 
 
Le degré de criticité de chaque risque est exposé ci-après, selon l’échelle qualitative suivante : 

• Faible ; 

• Modéré ; 

• Élevé. 
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Tableau synthétique des risques : 
 
 

Nature du risque Probabilité 
d’occurrence 

Ampleur du 
risque 

Degré de 
criticité du 
risque net 

Risques liés au secteur d’activité du Groupe    

Risques liés aux marchés et à la concurrence* modéré modéré modéré 

Risques liés aux approvisionnements et à la 
survenance de situations de pénurie des matières 
nécessaires pour l’activité du Groupe* 

élevé modéré modéré 

Risques liés à l’évolution défavorable des coûts 
d’approvisionnement en matières premières* 

modéré faible modéré 

Risques liés au développement à l’international* modéré modéré modéré 

Risques liés aux activités et à la stratégie du Groupe    

Risques liés à la gestion de la croissance du Groupe* élevé élevé élevé 

Risques liés à la dépendance du Groupe vis-à-vis de 
ses principaux clients* 

modéré modéré modéré 

Risques liés à la dépendance du Groupe vis-à-vis du 
fabricant de Bivis* 

modéré modéré modéré 

Risques liés à la mise en location des Bivis* élevé faible élevé 

Risques liés à l’exploitation des sites de production et 
la survenance d’incidents* 

élevé modéré modéré 

Risques liés à la dépendance du Groupe vis-à-vis de 
personnes clés 

modéré modéré modéré 

Risques financiers    

Risques de liquidité et de continuité d’exploitation* élevé élevé élevé 

Risques liés aux besoins de financement élevé élevé élevé 

Risques environnementaux, réglementaires et 
sociaux du Groupe 

   

Risques liés à la saisonnalité et à la climato-
dépendance* 

élevé élevé élevé 

Risques liés à la sécurité des employés et des 
intervenants sur les sites de production exploités par 
le Groupe* 

modéré faible modéré 

Risques liés à la divulgation de la propriété 
intellectuelle, des procédés de fabrication et du 
savoir-faire du Groupe 

faible modéré faible 

Risques liés à la mise en œuvre de la responsabilité 
du Groupe relative à ses produits 

faible modéré faible 

 
(Les notions de probabilité d’occurrence, d’ampleur du risque et de degré de criticité du risque s’entendent 
après mise en place des mesures de gestion des risques) 
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1.1.1 Risques liés au secteur d’activité du Groupe 

 
1.1.1.1 Risques liés aux marchés et à la concurrence*  

 
Nature des risques et impacts potentiels 
 
Les marchés auxquels les produits du Groupe sont destinés se caractérisent par une vive concurrence et une 
évolution rapide des offres proposées par les concurrents. Le Groupe est en concurrence avec un large 
éventail de sociétés de toute taille, que ce soit sur le marché Grand Public ou sur le marché professionnel 
des supports de culture (terreaux). 
Par ailleurs, le dynamisme du marché des terreaux sans tourbe est susceptible d’attirer de nouveaux acteurs, 
lesquels pourraient proposer des produits concurrents de ceux commercialisés par le Groupe. 
Au 30 juin 2025, le Groupe exerçait encore en France une activité importante de fabrication et de 
commercialisation de supports de culture, principalement à destination de deux marchés : le marché Grand 
Public, auprès d’enseignes de distribution spécialisées et généralistes, et le marché professionnel, auprès 
notamment d’horticulteurs, pépiniéristes, maraîchers, champignonnistes et entreprises d’espaces verts.  
La concurrence sur ces marchés pouvait notamment conduire le Groupe à consentir des efforts 
commerciaux supplémentaires, à réduire ses prix de vente ou à supporter une pression accrue sur ses 
marges, susceptible d’affecter défavorablement son activité, sa situation financière, ses résultats et/ou ses 
perspectives. 
 
Mesures de gestion des risques 
 
Le Groupe mène une veille concurrentielle active via ses équipes commerciales, en parallèle d’une veille 
technologique assurée par sa direction technique. Les principales missions consistent notamment à 
identifier les produits et/ou solutions émergentes chez les concurrents du Groupe ainsi qu’à rechercher de 
nouvelles matières premières innovantes et leur intégration au sein de nouveaux supports de culture afin 
de répondre à des besoins horticoles spécifiques. 
 
Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l’exercice, le modèle français du Groupe a été profondément transformé dans le cadre 
de la procédure de redressement judiciaire et des opérations de restructuration engagées. Le Groupe a 
notamment procédé à un recentrage de ses activités françaises, avec l’arrêt de ses activités de terreaux 
Grand Public et professionnels et la réduction de son périmètre industriel.  
Cette évolution a réduit l’exposition directe du Groupe à la concurrence sur les marchés français historiques 
des terreaux finis. Le Groupe demeure néanmoins exposé à la concurrence sur ses activités maintenues et 
ses axes de développement, notamment la production et la commercialisation de matières premières 
renouvelables destinées aux fabricants de supports de culture, le déploiement de la technologie Bivis ainsi 
que ses activités internationales. 
 
Le degré de criticité net de ces risques est ainsi jugé comme « modéré ». 
 
1.1.1.2 Risques liés aux approvisionnements et à la survenance de situations de pénurie des matières 

premières nécessaires pour l’activité du Groupe* 

 
Nature des risques et impacts potentiels 
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Au 30 juin 2025, le processus de fabrication des supports de culture commercialisés par le Groupe reposait 
principalement sur l’utilisation de plusieurs catégories de matières premières, notamment : 
 

• de la tourbe française, exploitée sur des sites tourbiers disposant d’autorisations 
administratives d’exploitation, dont la disponibilité pouvait être affectée par l’évolution de 
la réglementation applicable ;  

• de la tourbe importée des pays baltes, dont l’approvisionnement était notamment exposé 
aux conditions climatiques de récolte, aux contraintes logistiques et à l’évolution de la 
réglementation relative à son exploitation ;  

• des résidus de bois de résineux, notamment des plaquettes et des écorces issues de scieries 
locales, dont la disponibilité pouvait notamment être affectée par la concurrence d’autres 
débouchés, en particulier le bois-énergie.  
 

L’approvisionnement du Groupe reposait ainsi historiquement sur différents gisements de tourbe ainsi que 
sur des coproduits issus de l’industrie du bois provenant notamment de scieries locales. 
 
La disponibilité de certaines matières premières pouvait également être affectée par des facteurs 
climatiques. À plus long terme, le changement climatique est susceptible d’avoir une incidence sur la 
disponibilité et la nature de certaines essences de bois utilisées par le Groupe. 
La survenance d’une pénurie ou d’une rupture d’approvisionnement portant sur une ou plusieurs matières 
premières essentielles pouvait entraîner des difficultés de production, des retards de livraison, le recours à 
des matières premières de substitution ou à des sources d’approvisionnement plus coûteuses et, par 
conséquent, affecter défavorablement l’activité, la situation financière, les résultats et/ou les perspectives 
du Groupe. 
 
Mesures de gestion des risques 
 
Au 30 juin 2025, le Groupe s’appuyait notamment sur le maillage de ses différents sites de production afin 
de limiter les conséquences d’une rupture ponctuelle d’approvisionnement sur un site. Une matière 
première pouvait ainsi, dans certaines situations, être fournie depuis un autre site du Groupe.  
 
Le Groupe s’efforçait également de diversifier ses fournisseurs et ses sources d’approvisionnement, 
notamment pour les matières premières susceptibles de se substituer à la tourbe, afin de limiter sa 
dépendance à un fournisseur, un gisement ou une matière première donnée. 
 
Enfin, le Groupe veillait à maintenir des niveaux de stocks adaptés à ses prévisions de ventes afin de limiter 
les risques de retard ou de rupture d’approvisionnement. 
 
Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l’exercice, la restructuration du Groupe et le recentrage de ses activités ont entraîné 
une réduction significative et une simplification de ses besoins d’approvisionnement. 
 
Le Groupe a notamment cessé son activité française de fabrication et de commercialisation de terreaux 
Grand Public et Professionnel et a procédé à la cession de plusieurs sites industriels. Son activité française 
est désormais principalement recentrée sur la fabrication et la commercialisation de matières premières 
destinées aux professionnels ainsi que sur l’activité Bivis.  
La réduction du nombre de sites et du nombre de références produites permet une gestion plus centralisée 
des besoins et des stocks. Le Groupe poursuit parallèlement sa politique de diversification de ses sources 
d’approvisionnement et dispose de capacités de stockage lui permettant d’anticiper certains achats ou 
certaines productions. 
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Compte tenu de la réduction et de la simplification des besoins d’approvisionnement résultant du 
recentrage stratégique du Groupe, l’exposition à ce risque apparaît en diminution par rapport à la situation 
existant au 30 juin 2025. 
 
Le degré de criticité net de ce risque demeure néanmoins jugé « modéré ». 
 
 
1.1.1.3 Risques liés à l’évolution défavorable des coûts d’approvisionnement en matières premières* 

Nature des risques et impacts potentiels 
 
Au 30 juin 2025, le Groupe exerçait encore une activité importante de fabrication et de commercialisation 
de supports de culture, notamment à destination des marchés Grand Public et professionnels. 
Cette activité nécessitait l’approvisionnement régulier en différentes matières premières, notamment en 
tourbe, fibres et résidus de bois, écorces ainsi qu’en autres matières entrant dans la composition des 
supports de culture. 
Le coût d’approvisionnement de ces matières premières pouvait varier en fonction de différents facteurs, 
notamment leur disponibilité, l’évolution des conditions de marché, les conditions climatiques, les coûts de 
transport et d’énergie ainsi que la concentration éventuelle de certains fournisseurs. 
Un contexte inflationniste affectant le coût d’une ou plusieurs matières premières, mais également d’autres 
composantes du coût de revient telles que l’énergie, le transport ou la masse salariale, pouvait conduire le 
Groupe à augmenter ses prix de vente. 
La capacité du Groupe à répercuter ces augmentations dépendait toutefois des conditions commerciales et 
concurrentielles de ses différents marchés. Une hausse significative de ces coûts qui n’aurait pas pu être 
intégralement répercutée dans les prix de vente aurait été susceptible de réduire les marges et d’affecter 
défavorablement l’activité, la situation financière, les résultats et/ou les perspectives du Groupe. 
 
Mesures de gestion des risques 
 
Au 30 juin 2025, le Groupe s’attachait à diversifier ses sources d’approvisionnement et à limiter, lorsque les 
caractéristiques des matières premières et les conditions de marché le permettaient, sa dépendance à un 
fournisseur unique. 
Le Groupe veillait également à adapter régulièrement ses prix de vente à l’évolution de ses coûts de revient 
afin de préserver, dans la mesure permise par les conditions commerciales et concurrentielles, ses niveaux 
de marge. 
La proximité d’une partie des sources d’approvisionnement avec les sites de production ainsi que les 
capacités de stockage du Groupe contribuaient également à limiter son exposition aux variations 
ponctuelles des coûts de transport et d’approvisionnement. 
 
Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l’exercice, la restructuration et le recentrage stratégique du Groupe ont profondément 
modifié la nature et le volume de ses besoins d’approvisionnement. 
La cessation de l’activité française de fabrication et de commercialisation de terreaux Grand Public et 
Professionnel, ainsi que la réduction du nombre de sites industriels, ont entraîné une diminution et une 
simplification significatives des besoins en matières premières. 
Le Groupe poursuit une politique visant à sécuriser et diversifier ses approvisionnements et à limiter sa 
dépendance à un fournisseur unique lorsque les caractéristiques des matières premières et les conditions 
de marché le permettent. 
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Le recentrage des activités et la réduction du nombre de sites industriels permettent également une gestion 
plus centralisée des besoins et des achats. Les capacités de stockage disponibles offrent désormais une plus 
grande faculté d’anticipation, notamment pour les matières pouvant être achetées ou produites en dehors 
des périodes de forte demande. 
Le Groupe veille par ailleurs à adapter régulièrement ses prix de vente à l’évolution de ses coûts de revient 
et à préserver, dans la mesure permise par les conditions commerciales et concurrentielles, ses niveaux de 
marge. 
 
Compte tenu de la réduction et de la simplification des besoins d’approvisionnement résultant du 
recentrage stratégique du Groupe, ainsi que des mesures de diversification, d’anticipation des achats et de 
gestion des stocks mises en œuvre, l’exposition à ce risque apparaît en diminution par rapport à la situation 
existant au 30 juin 2025.  
 
Le degré de criticité net de ce risque demeure ainsi jugé « modéré ». 
 
 
1.1.1.4 Risques liés au développement à l’international*  

 
Nature des risques et impacts potentiels 
 
Au 30 juin 2025, les marchés internationaux représentaient une part importante de l’activité du Groupe et 
constituaient un axe de développement stratégique. 
Le développement international du Groupe reposait notamment sur le déploiement de la technologie Bivis 
à l’étranger ainsi que sur le développement de ses activités de fabrication et de commercialisation de 
supports de culture en Chine. 
L’activité Bivis, déjà déployée en Europe, a notamment poursuivi son développement aux États-Unis au 
cours de l’exercice 2024-2025, selon un modèle fondé sur la mise à disposition des équipements et la 
génération de revenus liés à leur utilisation et au savoir-faire associé. 
La fabrication et la commercialisation de supports de culture en Chine constituaient également un relais de 
croissance important pour le Groupe. 
Le développement des activités du Groupe à l’international nécessite, compte tenu de son modèle d’affaires 
et de la nécessité d’être intégré aux écosystèmes locaux, d’identifier et de s’appuyer sur des partenaires 
locaux en mesure d’accompagner l’exploitation des activités et leur développement commercial. 
Le développement à l’international expose par ailleurs le Groupe à différents risques inhérents au caractère 
international de ses activités et de ses implantations, notamment : 

• une évolution défavorable des conditions géopolitiques internationales, notamment dans les 
relations commerciales entre l’Union européenne, la Chine et les États-Unis ;  

• des restrictions susceptibles d’affecter les flux de capitaux en provenance de l’étranger, notamment 
de Chine;  

• des risques en matière de corruption et d’éthique des affaires ;  

• des modifications des réglementations locales, notamment fiscales, ou des difficultés liées à leur 
interprétation ou à leur application ;  

• des difficultés à obtenir l’exécution de contrats ou de décisions de justice et des risques de 
recouvrement ;  

• des fluctuations des taux de change ;  

• plus généralement, des différences économiques, réglementaires, sociales ou culturelles 
susceptibles d’affecter le développement ou la rentabilité des activités concernées.  

 
La réalisation de l’un ou plusieurs de ces risques pourrait affecter défavorablement l’activité, la situation 
financière, les résultats et/ou les perspectives du Groupe. 
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Mesures de gestion des risques 
 
Le Groupe veille à s’appuyer sur des partenaires disposant d’une connaissance approfondie des marchés 
locaux et à maintenir un suivi de ses différentes implantations et participations internationales. 
Le développement du modèle Bivis permet par ailleurs au Groupe de poursuivre son développement 
international sans nécessairement supporter directement l’ensemble des investissements industriels 
associés à la création de nouveaux sites de production. 
Le Groupe veille également à adapter ses relations contractuelles et son organisation aux spécificités 
réglementaires, commerciales et opérationnelles des différents pays dans lesquels il exerce ses activités. 
 
Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l’exercice, le développement international est devenu l’un des trois axes principaux du 
modèle recentré du Groupe, aux côtés de la fabrication et de la commercialisation de matières premières 
renouvelables et du développement international du modèle Bivis. Les activités chinoises de fabrication de 
supports de culture professionnels constituent notamment un relais de développement important.  
Le Groupe exploite cinq sites de production en Chine. Cette évolution renforce le poids des activités 
internationales dans le modèle économique du Groupe mais accroît parallèlement son exposition aux 
risques propres à ces activités, notamment aux conditions économiques et réglementaires locales ainsi 
qu'aux flux financiers internationaux.  
Le Groupe poursuit également le développement international de la technologie Bivis, qui constitue 
désormais l’un de ses principaux relais de croissance. 
 
Compte tenu de l’importance croissante de ces activités dans le modèle économique du Groupe et des 
mesures mises en œuvre pour en assurer le suivi, le degré de criticité net de ce risque demeure jugé « 
modéré ». 
 

1.1.2 Risques liés aux activités et à la stratégie du Groupe 

 
1.1.2.1 Risques liés à la gestion de la croissance du Groupe*  

 
Nature des risques et impacts potentiels 
 
Dans le cadre de sa procédure de redressement judiciaire, le groupe a décidé l’arrêt de ses activités Terreaux 
Grand Public et Professionnels en France afin de réduire drastiquement ses coûts fixes et ses besoins en 
fond de roulement. 
Le  développement des activités en Chine est autofinancé par les marges dégagées localement. 
Concernant l’activité BIVIS, le groupe étudie la mise en place de stratégie de développement moins 
gourmand en moyens de financement. 
 
Dans ce contexte difficile, le Groupe a entrepris la vente de la plupart de ses sites industriels en France et le 
licenciement de l’essentiel de ses effectifs (14 salariés maintenus sur 175), ce qui pourrait tendre ses 
ressources en interne.  
 
L’incapacité du Groupe à gérer cette période délicate, pourrait affecter défavorablement son activité, ses 
résultats, sa situation financière et/ou ses perspectives de développement. 
 
Mesures de gestion des risques 
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Aux fins de garantir sa rentabilité à court et moyen terme, le Groupe a mis en place les actions suivantes : 
 

- La vente des sites de Louresse-Rochemenier, Saint-Escobille, Tréffort-Cuisat et Lavilledieu entre 
Septembre 2025 et Juin 2026 

- Le Groupe a fermé tous les services du siège en novembre 2025 en ne maintenant que 2 comptables 
et le service international (2 personnes) en France.  

- Seules les sites de production de Saint Mars du Désert (4 salariés), Baupte (3 salariés) et Combrée 
(2 salariés) ont été maintenus en activité pour la fabrication de matières premières (Fibres de bois 
et d’écorces, Tourbe française et ardoise à destination des fabricants de terreaux et 
champignonistes. 

- Les filiales Granofibre (3 salariés) à Labouheyre, Floreasy India (Inde), et Fulan (Chine) sont 
maintenues, Le site de Tollari (Estonie) ayant été mis en sommeil fin 2025 du fait de la mauvaise 
récolte de tourbes en 2025. 

 
Par ailleurs, les capacités de production de fibres issus des 2 bivis du groupe à Saint Mars du Désert et 
Tréffort-Cuisat, ainsi que le defibrator du site de Labouheyre permettent d’accompagner la croissance des 
activités des fabricants de terreaux en France, mais également en Europe et en Chine. Il est également 
précisé que les matières premières importées en Chine par le Groupe ne sont pas soumises à des contraintes 
douanières. Selon la Société, une hausse importante des volumes ne devrait pas entraîner une hausse 
significative des coûts de transport compte tenu des capacités de transport existantes vers la Chine (volumes 
très importants du fret maritime). 
 
L’accompagnement du développement du Groupe va nécessiter une bonne maîtrise du besoin en fonds de 
roulement et une rationalisation des investissements du Groupe (voir la sous-section 1.3 Risques financiers 
du Rapport Financier Annuel). 
 
Le degré de criticité net de ces risques est ainsi jugé comme « élevé ». 
 
1.1.2.2 Risques liés à la dépendance du Groupe vis-à-vis de ses principaux clients* 

 
Nature des risques et impacts potentiels 
 
Au 30 juin 2025, le Groupe réalisait une part significative de son chiffre d’affaires auprès d’un nombre limité 
de clients importants, notamment dans le cadre de ses activités de commercialisation de supports de culture 
et de mise à disposition de machines Bivis. Cette concentration exposait le Groupe au risque de perte d’un 
client significatif, de réduction des volumes commandés, de non-renouvellement ou de rupture d’un 
contrat, ainsi qu’à une dégradation des conditions commerciales consenties à certains clients. 
La réalisation de l’un de ces événements pouvait entraîner une diminution du chiffre d’affaires et de la 
marge du Groupe et, selon l’importance du client concerné, affecter sa situation financière, ses résultats 
et/ou ses perspectives. Dans le cadre de l’activité Bivis, ce risque présente une particularité compte tenu de 
la durée des contrats conclus et du montant des revenus générés par chaque équipement. La perte ou la 
sous-performance d’un contrat significatif peut ainsi avoir une incidence sensible sur les revenus de cette 
activité. 
 
Mesures de gestion des risques 
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Le Groupe veille à maintenir des relations commerciales régulières avec ses principaux clients et à suivre 
l’évolution de leur activité, de leurs besoins et des volumes réalisés. Il cherche également à limiter sa 
dépendance à un client ou à un marché particulier par la diversification de son portefeuille clients, de ses 
activités et de ses implantations géographiques. Dans le cadre de l’activité Bivis, les contrats sont 
généralement conclus sur des durées longues. En cas de cessation d’un contrat, les équipements concernés 
peuvent par ailleurs être reconditionnés et redéployés auprès d’autres clients, ce qui contribue à limiter les 
conséquences économiques d’une perte de contrat. 
 
Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l’exercice, le recentrage stratégique du Groupe a profondément modifié la structure de 
son portefeuille clients. L’arrêt des activités françaises de terreaux Grand Public et Professionnels a 
notamment entraîné la disparition d’une partie importante du portefeuille historique de clients du Groupe. 
Le modèle économique repose désormais sur un nombre plus limité d’activités, principalement la 
fabrication et la commercialisation de matières premières renouvelables, l’activité Bivis et les activités 
internationales. 
Cette évolution réduit l’exposition du Groupe à certains clients historiques de la distribution, mais accroît 
proportionnellement le poids de certains clients et contrats dans les activités conservées, en particulier dans 
le cadre de l’activité Bivis et de certaines activités professionnelles. 
Le Groupe poursuit en conséquence la diversification de son portefeuille clients et le développement de ses 
activités sur différents marchés et zones géographiques afin de limiter les conséquences de la perte ou de 
la diminution d’activité d’un client significatif. 
 
Le degré de criticité net de ce risque demeure jugé « modéré ». 
 
 
Risques liés à la dépendance du Groupe vis-à-vis du fabricant de Bivis 

Nature des risques et impacts potentiels 
 
Le développement de l’activité Bivis repose sur la capacité du Groupe à disposer des équipements 
nécessaires au déploiement de cette technologie auprès de ses clients et partenaires. 
Au 30 juin 2025, la fabrication des Bivis reposait sur un fabricant partenaire disposant du savoir-faire 
industriel nécessaire à la réalisation de ces équipements conformément aux spécifications techniques 
définies par le Groupe. Cette dépendance expose notamment le Groupe à un risque d’indisponibilité ou de 
défaillance de ce partenaire, de retard dans la fabrication ou la livraison des équipements, de difficultés 
industrielles ou d’augmentation des coûts de fabrication. 
Une interruption ou une dégradation significative de cette relation pourrait ainsi entraîner des retards dans 
le déploiement de nouveaux Bivis et affecter la capacité du Groupe à respecter ses engagements auprès de 
ses clients et partenaires. Compte tenu de l’importance de la technologie Bivis dans la stratégie de 
développement du Groupe, la réalisation de l’un de ces risques pourrait affecter défavorablement son 
activité, ses résultats, sa situation financière et/ou ses perspectives. 
 
Mesures de gestion des risques 
 
Le Groupe entretient une relation étroite avec son fabricant afin d’assurer le suivi de la fabrication, de la 
qualité et des délais de livraison des équipements. 
Le Groupe conserve par ailleurs la maîtrise de la technologie, du savoir-faire et des spécifications techniques 
nécessaires à la fabrication et à l’exploitation des Bivis. Cette maîtrise contribue à limiter les conséquences 
d’une éventuelle défaillance du fabricant et permettrait au Groupe d’envisager, si nécessaire, le recours à 
des solutions industrielles alternatives. 
 



 

14 

 

Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
Depuis la clôture de l’exercice, le recentrage stratégique du Groupe a renforcé l’importance de l’activité 
Bivis dans son modèle économique. Cette activité constitue désormais l’un des principaux axes de 
développement du Groupe, aux côtés de la production et de la commercialisation de matières premières 
renouvelables et des activités internationales. 
 
En conséquence, une difficulté affectant la capacité à fabriquer et à déployer de nouveaux Bivis pourrait 
avoir un impact proportionnellement plus important sur la réalisation du plan d’affaires du Groupe qu’au 
30 juin 2025. 
Le Groupe poursuit néanmoins le suivi de son partenaire industriel et conserve la maîtrise du savoir-faire et 
des spécifications techniques associés à sa technologie. 
 
Le degré de criticité net de ce risque demeure jugé « modéré ». 
 
1.1.2.3 Risques liés à la mise en location des Bivis*  

 
Nature des risques et impacts potentiels 
 
Au 30 juin 2025, les revenus résultant de la mise à disposition des Bivis, comprenant notamment les loyers, 
opérations de maintenance et redevances, représentaient 2 990 K€, soit 5,12 % du chiffre d’affaires du 
Groupe, contre 5,22 % au titre de l’exercice précédent. Cette activité constituait ainsi une source de revenus 
complémentaire pour le Groupe.  
Le délai moyen entre la signature d’un contrat de location d’une Bivis et son installation était d’environ 13 
mois. Les contrats de location étaient conclus sur des durées longues, généralement d’au moins cinq ans, 
certains contrats conclus au Royaume-Uni présentant une durée supérieure. Le coût initial d’une machine 
Bivis représentait par ailleurs un investissement significatif pour le Groupe, historiquement financé 
notamment par recours à la dette bancaire ou au crédit-bail.  
La mise à disposition et l’exploitation des Bivis exposaient notamment le Groupe aux risques suivants : 

• un retard de livraison et/ou de mise en service d’une Bivis chez un client ;  

• un dysfonctionnement lié notamment à un défaut technique ou à une erreur d’installation ;  

• une sous-performance de la machine par rapport aux performances attendues ou garanties 
contractuellement; 

• plus généralement, une inexécution contractuelle.  
La survenance de l’un de ces événements pourrait conduire à un retard ou à une diminution des revenus, à 
une renégociation des conditions contractuelles, à la perte ou à la rupture d’un contrat et/ou porter atteinte 
à l’image et à la réputation du Groupe.  
 
Mesures de gestion des risques 
 
Le Groupe s’appuie sur les compétences de son équipe technique afin d’assurer l’installation, le suivi du 
fonctionnement et la maintenance des Bivis mises à disposition de ses clients. En cas de fin ou de rupture 
d’un contrat, les équipements peuvent être reconditionnés puis redéployés auprès d’un autre client. Le coût 
de ce reconditionnement demeure significativement inférieur au coût d’acquisition d’une machine neuve. 
Le Groupe dispose par ailleurs de deux Bivis neuves destinées au développement de l’activité. Leur 
financement constitue toutefois une mobilisation de ressources financières pour le Groupe.  
 
Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l’exercice, le recentrage stratégique du Groupe a renforcé le poids de l’activité Bivis 
dans son modèle économique. 
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La réussite du plan de redressement repose notamment sur la progression des revenus générés par cette 
activité. Les conséquences potentielles d’un retard dans le déploiement de nouvelles machines, d’une sous-
performance des équipements ou de la perte d’un contrat revêtent donc désormais une importance accrue 
pour le Groupe.  
Le Groupe poursuit en conséquence le développement de cette activité en tenant compte de ses capacités 
financières et en recherchant des modalités de déploiement permettant de limiter les besoins de 
financement associés aux nouveaux équipements. 
Le degré de criticité net de ces risques est ainsi jugé comme « élevé». 
 
1.1.2.4 Risques liés à l’exploitation des sites de production et à la survenance d’incidents 

 
Nature des risques et impacts potentiels 
 
Au 30 juin 2025, le Groupe exploitait plusieurs sites industriels dédiés notamment à la production de 
supports de culture, à la transformation de matières premières et à la production de fibres de bois. 
L’exploitation de ces installations exposait le Groupe à différents risques opérationnels susceptibles 
d’entraîner une interruption temporaire ou durable de la production, notamment : 

• une panne ou une défaillance d’un équipement industriel ;  

• un incendie ;  

• une erreur humaine ou un accident ;  

• une rupture d’approvisionnement énergétique ;  

• un événement climatique ou tout autre événement susceptible d’affecter le fonctionnement d’un 
site.  

La survenance d’un incident important pouvait entraîner une interruption ou une perte de production, des 
retards de livraison, des coûts de réparation ou de remplacement des équipements, une perte d’exploitation 
ainsi que, selon la nature de l’événement, une mise en cause de la responsabilité du Groupe. 
Le Groupe a notamment été confronté historiquement à plusieurs incidents affectant certains équipements 
industriels, démontrant la réalité de ce risque dans le cadre de ses activités. 
 
Mesures de gestion des risques 
 
Le Groupe veille au suivi et à la maintenance de ses équipements industriels ainsi qu’à la formation des 
salariés et des prestataires intervenant sur ses installations. Il veille également au respect des prescriptions 
réglementaires applicables à ses différents sites et équipements et met en œuvre des mesures de 
prévention destinées à limiter la probabilité et les conséquences d’un incident. Le Groupe dispose par 
ailleurs d’une couverture d’assurance comprenant notamment une garantie au titre des pertes 
d’exploitation.  
 
Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l’exercice, la restructuration du Groupe s’est traduite par une réduction importante du 
nombre de sites industriels exploités en France. Cette réduction du périmètre industriel diminue l’exposition 
globale du Groupe à la survenance d’incidents industriels. Elle entraîne néanmoins une concentration accrue 
de certaines productions sur les sites conservés. En conséquence, l’impact potentiel d’un incident significatif 
affectant l’un de ces sites pourrait être plus important, les possibilités de report de production vers un autre 
site étant désormais plus limitées.  Le Groupe poursuit en conséquence ses actions de maintenance, de 
prévention et de suivi réglementaire sur les installations maintenues en exploitation. 
 
Le degré de criticité net de ce risque est jugé « modéré ». 
 



 

16 

 

1.1.2.5 Risques liés à la dépendance du Groupe vis-à-vis de personnes clés 

 
Nature des risques et impacts potentiels 
 
Au 30 juin 2025, le fonctionnement du Groupe reposait sur une organisation structurée autour de plusieurs 
fonctions techniques, commerciales, industrielles, financières et administratives. 
Certains dirigeants et collaborateurs disposaient d'une connaissance approfondie des activités du Groupe, 
de ses procédés industriels, de ses technologies, de ses marchés ou encore de ses relations avec certains 
clients, fournisseurs et partenaires. 
Le départ ou l'indisponibilité de l'une ou plusieurs de ces personnes clés pouvait ainsi entraîner une perte 
de savoir-faire, de connaissances techniques ou commerciales, perturber temporairement le 
fonctionnement de certaines activités et affecter la capacité du Groupe à mettre en œuvre sa stratégie. 
La capacité du Groupe à conserver les compétences nécessaires à son activité et à assurer la transmission 
des connaissances constituait par conséquent un enjeu important, particulièrement dans le contexte de la 
procédure de redressement judiciaire ouverte le 5 mars 2025. 
 
Mesures de gestion des risques 
 
Le Groupe veille à favoriser la polyvalence des collaborateurs, la circulation de l'information et la 
transmission des connaissances afin de limiter la dépendance à une personne déterminée. 
Il cherche également à formaliser les savoir-faire et processus essentiels à la continuité de ses activités. 
Lorsque certaines compétences spécifiques ne sont pas ou plus disponibles en interne, le Groupe peut 
recourir à des conseils ou intervenants externes spécialisés. 
 
Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l'exercice, la restructuration du Groupe s'est traduite par une forte réduction des 
effectifs. 
Cette évolution a mécaniquement conduit à concentrer certaines compétences, responsabilités et 
connaissances sur un nombre plus réduit de collaborateurs, augmentant ainsi la dépendance du Groupe à 
certaines personnes clés. 
À l'inverse, le périmètre d'activité du Groupe a lui aussi été fortement réduit. L'organisation est désormais 
plus resserrée, les circuits de décision plus courts et le nombre d'activités à piloter moins important. 
La gouvernance du Groupe a également évolué avec la dissociation, à compter du 1er août 2026, des 
fonctions de Président du Conseil d'administration et de Directeur Général. 
Le Groupe poursuit ses efforts de polyvalence, de transmission des connaissances et de formalisation de ses 
savoir-faire essentiels afin de limiter les conséquences d'un éventuel départ ou d'une indisponibilité d'une 
personne clé. Il peut également recourir à des compétences externes lorsque cela est nécessaire.  
 
Compte tenu de ces éléments, le degré de criticité net de ce risque demeure jugé « modéré ». 
 

1.1.3 Risques financiers 

 
1.1.3.1 Risque de liquidité et de continuité d’exploitation 

 
Nature du risque et impacts potentiels 
 
Le risque de liquidité correspond au risque que le Groupe ne soit pas en mesure de faire face à ses besoins 
de trésorerie au regard de ses ressources disponibles à court terme. 
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Historiquement, en raison de la forte saisonnalité de l’activité du Groupe, le besoin de financement et le 
risque de liquidité étaient particulièrement élevés à fin décembre et au cours des premières semaines de 
janvier. Au cours des trois derniers exercices précédant l’ouverture de la procédure de redressement 
judiciaire, les prévisions de trésorerie ont notamment été négativement impactées par plusieurs 
événements, parmi lesquels la baisse de l’activité Terreaux France par rapport aux hypothèses retenues lors 
de l’introduction en bourse, dans un contexte de conditions météorologiques défavorables en 2023 et 2024, 
ainsi que le retard dans le déploiement de plusieurs machines Bivis. 
L’ouverture de la procédure de redressement judiciaire le 5 mars 2025 a par ailleurs généré une forte baisse 
de l’activité en France, notamment en raison de difficultés d’affrètement des marchandises en amont et en 
aval. Au 30 juin 2025, deux Bivis demeuraient en stock, tandis qu’une machine avait été installée en juin 
2025 chez un client américain.  
Pour faire face à ses engagements, Florentaise SA avait bénéficié au cours des exercices précédents du 
soutien financier de son actionnaire de contrôle, Floreasy. Les difficultés financières rencontrées par 
Floreasy n’ont toutefois pas permis la mise en œuvre de l’intégralité du soutien initialement envisagé.  
Dans ce contexte de difficultés persistantes de trésorerie, Florentaise SA avait engagé plusieurs procédures 
préventives et négocié avec ses partenaires financiers une suspension temporaire de l’exigibilité de 
certaines dettes financières. 
Le 18 février 2025, Florentaise SA a été informée de la décision de ses partenaires financiers de ne pas 
reconduire ces mesures de suspension. Cette décision a rendu exigible un montant cumulé de dettes 
financières échues de 16,5 millions d’euros à fin janvier 2025. Dans l’impossibilité de faire face à son passif 
exigible avec son actif disponible, Florentaise SA a déclaré son état de cessation des paiements le 3 mars 
2025.  
Par jugement du 5 mars 2025, le Tribunal de commerce de Nantes a ouvert une procédure de redressement 
judiciaire à l’égard de Florentaise SA. Pendant la période d’observation, les dettes antérieures à l’ouverture 
de la procédure ont été gelées et le service courant de la dette a été principalement limité au paiement des 
intérêts ainsi qu’aux échéances de crédit-bail et de location longue durée, représentant un montant estimé 
à environ 3 millions d’euros sur douze mois.  
Au 30 juin 2025, Florentaise SA se trouvait donc en période d’observation. À cette date, l’issue de la 
procédure de redressement judiciaire et l’adoption d’un plan permettant d’assurer la pérennité de 
l’entreprise demeuraient incertaines. La continuité d’exploitation dépendait notamment de la poursuite de 
la restructuration, de la réduction des charges, de l’adaptation du périmètre d’activité, du maintien d’une 
trésorerie suffisante pour financer l’exploitation courante et de la capacité de Florentaise SA à présenter un 
plan de redressement susceptible d’être arrêté par le Tribunal.  
 
Évolution de la situation depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l’exercice, le Groupe a mis en œuvre une restructuration profonde de ses activités et 
de son organisation. 
L’activité française de fabrication et de commercialisation de terreaux Grand Public et Professionnel a été 
arrêtée. Florentaise SA a procédé à la cession des sites de Louresse-Rochemenier, Saint-Escobille, Treffort-
Cuisiat et Lavilledieu entre septembre 2025 et juin 2026, pour un montant global d’environ 7 millions 
d’euros. Parallèlement, les coûts de structure et les effectifs ont été fortement réduits et l’activité française 
a été recentrée sur un périmètre industriel et commercial sensiblement plus restreint. À l’issue de la période 
d’observation, le Tribunal de commerce de Nantes a, par jugement du 19 août 2026, arrêté le plan de 
redressement de Florentaise SA. L’adoption de ce plan met fin à la période d’observation et donne 
désormais à Florentaise SA un cadre juridique et financier défini pour l’apurement de son passif. Le plan 
prévoit un apurement du passif sur une période de dix ans, avec une première échéance fixée au 19 août 
2027. Les créanciers privilégiés seront remboursés à hauteur de 100 % des créances définitivement admises 
au passif, tandis que les créanciers non privilégiés seront remboursés à hauteur de 40 %, selon l’échéancier 
prévu par le plan. Les créances des détenteurs de capitaux font l’objet d’un gel pendant toute la durée du 
plan.  
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Mesures de gestion du risque 
 
La restructuration engagée a permis de réduire significativement les coûts fixes et les besoins de 
financement liés au fonctionnement courant par rapport à la situation existant au 30 juin 2025. 
La prévision de trésorerie établie par un expert dans le cadre du plan de redressement couvre l’horizon du 
plan, soit dix ans. Elle repose notamment sur deux hypothèses structurantes : 

• la capacité de Florentaise SA à percevoir annuellement un dividende de 1,3 million d’euros 
provenant de ses filiales codétenues en Chine ;  

• l’exécution du plan de déploiement des Bivis, dont les revenus s’élèvent à 2,6 millions d’euros au 30 
juin 2026, le plan d’affaires intégrant 5,0 millions d’euros au 30 juin 2027 puis un niveau cible de 6,9 
millions d’euros à horizon 2032.  

Cette prévision fait ressortir un solde de trésorerie prévisionnel de 1,3 million d’euros à fin juillet 2027, 
constituant le point bas de trésorerie sur l’horizon considéré. L’adoption du plan constitue ainsi une 
évolution majeure par rapport à la situation existant au 30 juin 2025 : elle lève l’incertitude qui existait alors 
quant à l’issue de la période d’observation et fixe les modalités et le calendrier d’apurement du passif. 
Le risque de liquidité demeure néanmoins un point de vigilance important. Le respect du plan dépend 
notamment de la capacité du Groupe à atteindre les niveaux d’activité et de rentabilité prévus, de la capacité 
de Florentaise SA à percevoir les dividendes attendus de ses filiales chinoises, de la poursuite du 
déploiement de l’activité Bivis et, plus généralement, de la génération d’une trésorerie suffisante pour 
financer l’exploitation courante et honorer les échéances du plan à compter du 19 août 2027.  
La Direction assure en conséquence un suivi régulier de la trésorerie, des réalisations par rapport au plan 
d’affaires et de la capacité de Florentaise SA à respecter les échéances prévues par le plan de redressement. 
 
Compte tenu de la sensibilité de la trajectoire de trésorerie à la réalisation des hypothèses retenues dans le 
plan d’affaires et malgré l’amélioration significative de la situation résultant de la restructuration et de 
l’arrêt du plan de redressement, le degré de criticité net de ce risque demeure jugé « élevé ».  
 
 
1.1.3.2 Risques liés aux besoins de financement 

 
Nature des risques et impacts potentiels 
  

Le modèle historique du Groupe nécessitait des besoins de financement importants, liés notamment à la 
saisonnalité de l’activité, au financement du besoin en fonds de roulement, aux investissements dans les 
équipements industriels ainsi qu’au développement du parc Bivis. 
Au 30 juin 2025, la situation financière de Florentaise SA et l’ouverture de la procédure de redressement 
judiciaire limitaient fortement son accès aux modes de financement bancaire traditionnels. 
Cette situation était susceptible de limiter la capacité du Groupe à financer de nouveaux investissements 
industriels ou le développement de ses activités. 
En particulier, le déploiement de nouvelles machines Bivis nécessite la mobilisation de ressources 
financières significatives avant que les équipements ne commencent à générer des revenus récurrents. 
L’incapacité du Groupe à obtenir les financements nécessaires ou à dégager les ressources suffisantes pour 
financer ses investissements pourrait ainsi retarder ou limiter ses projets de développement et affecter 
défavorablement son activité, ses résultats, sa situation financière et/ou ses perspectives. 
 
Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l’exercice, les besoins de financement du Groupe ont significativement diminué grâce 
à l’arrêt des activités les plus consommatrices de besoin en fonds de roulement, à la cession de plusieurs 
sites industriels et à la réduction importante des coûts fixes. 
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Le recentrage du Groupe sur un périmètre d’activité plus restreint a ainsi permis de réduire les besoins de 
financement liés à son exploitation courante. 
Toutefois, le développement de nouvelles Bivis ou la réalisation de certains investissements industriels 
peuvent encore représenter des montants significatifs au regard de la taille actuelle du Groupe. Par ailleurs, 
la situation financière de Florentaise SA et l’exécution de son plan de redressement continuent de limiter 
son accès aux modes de financement bancaire traditionnels.  
 
Mesures de gestion du risque 
 
Le Groupe adapte désormais ses projets de développement aux ressources financières disponibles et étudie 
des schémas permettant de limiter les capitaux mobilisés. 
Il privilégie notamment les activités susceptibles de générer des revenus récurrents et limite ses 
investissements aux projets compatibles avec l’exécution du plan de redressement de Florentaise SA.  
Le développement de l’activité Bivis fait ainsi l’objet d’un suivi particulier afin d’adapter le rythme de 
déploiement des nouvelles machines aux capacités de financement du Groupe. 
Malgré la réduction significative des besoins de financement résultant de la restructuration, la capacité du 
Groupe à financer ses investissements et son développement demeure un point de vigilance important. 
Le degré de criticité net de ce risque demeure jugé « élevé ». 
 
1.1.4 Risques environnementaux, réglementaires et sociaux du Groupe 

 
1.1.4.1 Risques liés à la saisonnalité et à la climato-dépendance  

 
Nature des risques et impacts potentiels 
 
Au 30 juin 2025, l’activité du Groupe présentait une forte saisonnalité, notamment en raison de l’importance 
de l’activité française de fabrication et de commercialisation de supports de culture à destination du marché 
Grand Public. En moyenne, environ 65 % du chiffre d’affaires de la Société était réalisé entre janvier et fin 
mai. Les conditions météorologiques pendant la saison de jardinage pouvaient ainsi avoir un impact 
important sur le niveau des ventes et, par conséquent, sur le chiffre d’affaires et les résultats de l’exercice. 
Des conditions météorologiques défavorables, notamment une pluviométrie importante, des températures 
anormalement basses ou, à l’inverse, des périodes de forte chaleur ou de sécheresse, pouvaient réduire les 
activités de jardinage et entraîner une diminution des ventes de supports de culture. La saisonnalité de 
l’activité entraînait également des variations importantes du besoin en fonds de roulement et de la 
trésorerie au cours de l’exercice, les besoins de financement étant historiquement plus importants au cours 
de la période précédant la saison de jardinage.  
Le Groupe était également exposé aux effets du changement climatique sur certaines de ses activités. 
L’évolution des températures, de la pluviométrie ou la multiplication d’événements climatiques extrêmes 
étaient susceptibles d’affecter la disponibilité de certaines matières premières, les conditions de production 
ainsi que la demande des clients.  
 
Mesures de gestion du risque 
 
Au 30 juin 2025, le Groupe cherchait à limiter les effets de cette saisonnalité par la diversification de ses 
marchés, de ses activités et de ses zones géographiques. 
Le développement des activités professionnelles, internationales et Bivis contribuait notamment à 
diversifier les sources de revenus et à réduire la dépendance à la seule saison française de jardinage. Le 
Groupe adaptait également ses niveaux de production, ses stocks et ses besoins de trésorerie aux prévisions 
d’activité afin d’anticiper les variations saisonnières.  
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Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l’exercice, l’arrêt de l’activité française de terreaux Grand Public a fortement réduit 
l’exposition du Groupe à la saisonnalité historique de la saison de jardinage. Le modèle économique du 
Groupe repose désormais davantage sur des activités professionnelles, la fabrication et la commercialisation 
de matières premières renouvelables, l’activité Bivis et les activités internationales, dont la saisonnalité est 
différente de celle du marché français Grand Public. Cette évolution contribue également à réduire les 
variations saisonnières du besoin en fonds de roulement qui résultaient historiquement de la constitution 
de stocks importants avant la saison de jardinage.  
Le Groupe demeure néanmoins exposé aux conditions climatiques, notamment en raison de leur incidence 
potentielle sur la disponibilité de certaines matières premières, sur les conditions de production et sur 
l’activité de certains clients professionnels. 
 
Le degré de criticité net de ce risque est jugé « élevé ». 
 
1.1.4.2 Risques liés à la sécurité des employés et des intervenants sur les sites de production exploités 

par le Groupe* 

Nature des risques et impacts potentiels 
 
Au 30 juin 2025, l’exploitation des sites industriels du Groupe exposait les salariés ainsi que les intervenants 
extérieurs à différents risques professionnels liés notamment à l’utilisation d’équipements industriels, à la 
circulation d’engins, aux opérations de manutention et de maintenance ainsi qu’aux différentes activités 
exercées sur les sites. La survenance d’un accident était susceptible d’occasionner des dommages corporels, 
d’entraîner une interruption temporaire de certaines activités et de mettre en cause la responsabilité civile 
ou pénale du Groupe ou de ses dirigeants. Le Groupe avait par ailleurs été confronté historiquement à 
plusieurs incidents intervenus sur des équipements industriels, illustrant la réalité de ce risque dans le cadre 
de ses activités. 
 
Mesures de gestion des risques 
 
Le Groupe veille au respect des règles et consignes de sécurité applicables sur ses sites, à la maintenance 
des équipements, à la formation des salariés et intervenants ainsi qu’au respect des prescriptions 
réglementaires applicables. Les salariés amenés à utiliser des machines ou équipements industriels 
reçoivent les formations et habilitations nécessaires à l’exercice de leurs fonctions. 



 

21 

 

Le Groupe veille également à la mise à disposition et au port des équipements de protection individuelle 
adaptés aux activités exercées. 

Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 

Depuis la clôture de l’exercice, la restructuration du Groupe s’est traduite par une réduction importante du 
nombre de sites industriels exploités en France ainsi que des effectifs. 

Cette évolution limite mécaniquement le nombre de personnes et d’installations exposées aux risques 
industriels. 

Les risques liés à la sécurité des salariés et des intervenants subsistent néanmoins sur les sites conservés et 
nécessitent le maintien d’un niveau élevé de vigilance en matière de prévention, de formation, de 
maintenance des équipements et de respect des consignes de sécurité. C’est bien l’analyse retenue dans le 
rapport de gestion actualisé.  

Le degré de criticité net de ce risque demeure jugé « modéré ». 

 
1.1.4.3 Risques liés à la divulgation de la propriété intellectuelle, des procédés de fabrication et du 

savoir-faire du Groupe 

 
Nature des risques et impacts potentiels 
 
Le positionnement du Groupe repose notamment sur des savoir-faire techniques, des procédés industriels, 
des marques et des droits de propriété intellectuelle développés au cours de son histoire. 
Ces éléments concernent notamment les technologies Hortifibre® et Turbofibre®, ainsi que le savoir-faire 
développé par le Groupe autour de l’utilisation de la technologie Bivis dans l’industrie horticole. Une 
divulgation non autorisée de ces savoir-faire, leur reproduction par un tiers ou une atteinte aux droits de 
propriété intellectuelle du Groupe pourrait permettre à des concurrents de reproduire certaines de ses 
solutions, réduire son avantage concurrentiel ou limiter sa capacité à valoriser commercialement ses 
technologies. 
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Le développement international du Groupe peut également accroître son exposition à des risques de 
reproduction ou de contrefaçon dans certains territoires où la protection ou la défense des droits de 
propriété intellectuelle peut s’avérer plus complexe. 
 
Mesures de gestion des risques 
 
Le Groupe veille à protéger ses marques, brevets, procédés et savoir-faire et limite la diffusion des 
informations techniques sensibles nécessaires à leur mise en œuvre. 
Il s’appuie notamment sur les protections juridiques et contractuelles dont il dispose et adapte, lorsque cela 
est nécessaire, ses modalités de développement et de coopération avec ses partenaires. 
Le Groupe peut également limiter le déploiement de certaines technologies dans les pays dans lesquels il 
considère que le risque de reproduction ou de contrefaçon est plus important. 
 
Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
 
Depuis la clôture de l’exercice, le recentrage stratégique du Groupe sur la fabrication et la commercialisation 
de matières premières renouvelables, l’activité Bivis et les activités internationales confère 
proportionnellement une importance accrue à ses procédés, technologies et savoir-faire. 
La protection des technologies Hortifibre®, Turbofibre® et Bivis constitue ainsi un enjeu important dans le 
cadre du nouveau modèle économique du Groupe. 
Le risque demeure toutefois limité par le caractère spécialisé de ces procédés et par les protections 
contractuelles et juridiques existantes. Le Groupe poursuit en conséquence sa politique de protection de 
ses marques, brevets et savoir-faire et limite la diffusion des informations techniques sensibles.  
 
Le degré de criticité net de ce risque demeure jugé « faible ». 
 
1.1.4.4 Risques liés à la mise en œuvre de la responsabilité du Groupe relative à ses produits 

 
Nature des risques et impacts potentiels 
 
Dans le cours normal de ses activités, le Groupe est susceptible de voir sa responsabilité engagée en cas de 
défaut de conformité, de qualité ou de performance d’un produit ou d’une matière première qu’il fabrique 
ou commercialise. Un produit ne présentant pas les caractéristiques attendues ou convenues avec un client 
pourrait notamment donner lieu à une réclamation, au remplacement ou au remboursement des produits 
concernés, au versement d’une indemnisation ou, le cas échéant, à la mise en jeu de la responsabilité du 
Groupe. Au-delà de leurs conséquences financières directes, de tels événements pourraient également 
porter atteinte à l’image et à la réputation du Groupe et affecter ses relations commerciales avec ses clients. 
 
Mesures de gestion des risques 
 
Le Groupe met en œuvre des procédures de contrôle destinées à assurer la qualité et la conformité des 
produits et matières premières commercialisés. 
Il assure notamment un suivi des caractéristiques des matières premières utilisées et des produits fabriqués 
ainsi que des éventuelles réclamations formulées par ses clients. Le Groupe dispose également d’une 
assurance responsabilité civile produits destinée à couvrir, dans les limites et conditions prévues par les 
contrats concernés, certaines conséquences financières susceptibles de résulter de la mise en jeu de sa 
responsabilité. 
 
Évolution du risque depuis le 30 juin 2025 
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Depuis la clôture de l’exercice, l’arrêt des activités françaises de terreaux Grand Public et Professionnels et 
le recentrage du Groupe sur un nombre plus limité d’activités ont réduit le volume et la diversité des 
produits finis commercialisés directement par le Groupe en France. 
Le risque demeure néanmoins présent dans le cadre de la fabrication et de la commercialisation de matières 
premières renouvelables ainsi que, plus généralement, des produits et technologies commercialisés par le 
Groupe. 
Le recentrage stratégique ne supprime donc pas le risque de mise en cause de la responsabilité du Groupe, 
mais en limite l’exposition sur certaines activités historiques. 
Le Groupe poursuit ses procédures de contrôle de la qualité et de la conformité des produits et maintient 
sa couverture d’assurance responsabilité civile produits. 
 
Le degré de criticité net de ce risque est jugé « faible ». 
 
 
1.2. APERÇU DES ACTIVITES 

1.2.1 Présentation générale du Groupe 
 

Florentaise est un acteur français dont l’origine remonte à 1973 avec la création du groupe familial. 
Historiquement spécialisé dans la conception, la fabrication et la commercialisation de supports de culture, 
amendements et paillages à destination des professionnels et du Grand Public, le Groupe a développé au 
cours de son histoire une expertise particulière dans la formulation de supports de culture et dans la 
recherche de matières premières renouvelables susceptibles de se substituer à la tourbe. 
Ayant engagé très tôt une stratégie visant à réduire l’impact carbone des supports de culture, Florentaise a 
développé des innovations propriétaires permettant de remplacer partiellement ou totalement la tourbe 
tout en maintenant des performances agronomiques adaptées aux besoins des cultures. 
Un marché historiquement dépendant de la tourbe 
La tourbe constitue historiquement l’une des principales matières premières entrant dans la composition 
des supports de culture. La majorité des supports de culture commercialisés sur le marché sont 
traditionnellement composés d’une proportion importante de tourbe. La tourbe est une matière végétale 
issue de l’accumulation et de la décomposition très lente de matières organiques dans des zones humides 
appelées « tourbières ». Sa formation nécessite plusieurs milliers d’années : entre 3 000 et 4 000 ans pour 
la tourbe blonde et jusqu’à 12 000 ans pour la tourbe noire. 
Bien qu’elles ne représentent qu’environ 3 % de la surface terrestre mondiale, les tourbières constituent 
des réservoirs naturels de carbone particulièrement importants et stockent une part significative du carbone 
contenu dans les sols. Leur préservation constitue ainsi un enjeu important dans le cadre de la lutte contre 
le changement climatique.  
La tourbe a historiquement été utilisée pour différents usages, notamment comme combustible puis comme 
matière première pour l’agriculture, l’horticulture et la fabrication de supports de culture. Ses propriétés 
physiques et agronomiques, notamment sa capacité de rétention en eau, sa porosité et sa stabilité, 
expliquent son utilisation importante par l’industrie horticole. 
L’exploitation des tourbières soulève toutefois des enjeux environnementaux croissants, liés notamment à 
leur dégradation, à la libération du carbone qu’elles stockent et au temps extrêmement long nécessaire à 
leur reconstitution. 
Une pression environnementale et réglementaire croissante en faveur de la réduction de l’utilisation de la 
tourbe 
Depuis plusieurs années, la protection et la restauration des tourbières font l’objet d’une attention 
croissante de la part des pouvoirs publics et des acteurs de la filière horticole. 
Au niveau européen, les politiques environnementales engagées dans le cadre du Pacte Vert pour l’Europe 
ont notamment renforcé les objectifs de restauration des écosystèmes dégradés et de préservation des 
zones humides. La restauration et la remise en eau des tourbières drainées figurent parmi les actions 
identifiées dans ce cadre.  
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Ces évolutions environnementales et réglementaires s’accompagnent d’une évolution progressive des 
attentes des professionnels, des distributeurs et des consommateurs en faveur de supports de culture 
contenant moins de tourbe, voire exempts de tourbe. 
La capacité à disposer de matières premières alternatives présentant des caractéristiques agronomiques 
adaptées constitue ainsi un enjeu structurel pour l’industrie des supports de culture. 

 
1.2.2 Une expertise historique dans les matières premières alternatives à la tourbe 
 

Florentaise a anticipé cette évolution depuis de nombreuses années. 
Le Groupe a réalisé son premier bilan carbone en 2009 et engagé une stratégie d’éco-innovation visant 
notamment à développer des substrats de culture présentant des performances agronomiques 
comparables à celles obtenues avec la tourbe tout en réduisant leur impact environnemental.  
Ces travaux ont notamment conduit au développement de deux fibres propriétaires : 

• Hortifibre®, fibre issue de plaquettes de bois, permettant de substituer partiellement la tourbe dans 
les supports de culture ;  

• Turbofibre®, fibre notamment issue d’écorces de scierie, permettant, selon les formulations et les 
usages, une substitution pouvant aller jusqu’au remplacement total de la tourbe.  

Ces matières premières ont été développées afin de présenter des caractéristiques physiques et 
agronomiques adaptées au développement racinaire des plantes et à leur utilisation dans les supports de 
culture professionnels et Grand Public. 
Hortifibre® et Turbofibre® présentent également une empreinte carbone sensiblement inférieure à celle 
des différentes catégories de tourbe. Selon les calculs réalisés par Florentaise sur la base du référentiel Base 
Carbone® administré par l’ADEME, leur impact carbone est respectivement jusqu’à 50 fois inférieur à celui 
de la tourbe noire, 20 fois inférieur à celui de la tourbe blonde et 30 fois inférieur à celui de la tourbe brune.  
Au titre de l’exercice clos le 30 juin 2025, 85 % des matières premières utilisées par le Groupe pour la 
production de ses terreaux étaient des matières premières autres que la tourbe. 
Cette proportion illustre la stratégie engagée de longue date par Florentaise afin de réduire progressivement 
la part de tourbe entrant dans la composition de ses supports de culture, notamment grâce au 
développement et à l’utilisation de matières premières alternatives. 
La maîtrise de ces matières premières, de leur formulation et de leur comportement agronomique constitue 
ainsi un savoir-faire historique du Groupe et lui permet d’accompagner l’évolution progressive du marché 
vers des supports de culture moins dépendants de la tourbe. 

 
1.2.3 La technologie Bivis au cœur du savoir-faire industriel du Groupe 
 

La fabrication des fibres Hortifibre® et Turbofibre® repose notamment sur l’utilisation d’une machine 
extrudeuse à double vis, dite « Bivis », conçue et fabriquée par Clextral. 
Cette technologie utilise deux vis en rotation conjointe permettant, par un procédé thermomécanique, de 
chauffer, comprimer et défibrer des matières premières végétales afin d’obtenir des fibres présentant les 
caractéristiques recherchées pour leur utilisation dans les supports de culture. 
Florentaise entretient une relation historique avec Clextral depuis 2006 et a développé au cours de cette 
période un savoir-faire spécifique dans l’utilisation de cette technologie à des fins horticoles.  
Au-delà de l’utilisation des Bivis pour ses propres besoins de production, le Groupe a progressivement 
développé un modèle consistant à mettre ces équipements à disposition de fabricants de supports de 
culture partenaires. 
Ce modèle permet aux partenaires concernés de produire localement des fibres selon le savoir-faire 
développé par Florentaise. En contrepartie, le Groupe perçoit notamment des revenus liés à la mise à 
disposition des équipements, à leur maintenance et à l’utilisation de son savoir-faire. 
Cette activité permet ainsi à Florentaise de valoriser sa technologie et son expertise sur différents marchés 
géographiques en s’appuyant sur des fabricants de supports de culture implantés localement. 

 
1.2.4 Le développement du Groupe en Chine 
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Le Groupe est présent en Chine depuis 2016 au travers de Fulan, joint-venture développée avec un 
partenaire chinois afin d’adresser le marché professionnel des supports de culture. 
À la différence de l’activité historiquement développée par Florentaise en France auprès des marchés Grand 
Public et professionnels, l’activité chinoise est exclusivement orientée vers les cultures professionnelles, et 
notamment vers les productions horticoles à forte valeur ajoutée et les cultures hors-sol. 
Depuis 2016, le Groupe a progressivement construit une implantation industrielle destinée à accompagner 
le développement de ces marchés en Chine. Au 30 juin 2025, Fulan disposait de cinq sites industriels, 
implantés à proximité des principaux bassins horticoles du pays : à Jinshan dans la région de Shanghai, 
Changzhou dans la province du Jiangsu, Foshan dans la province du Guangdong, Nanchang dans la province 
du Jiangxi et Mengzi dans la province du Yunnan. 
Ce maillage industriel permet à Fulan de produire localement des supports de culture professionnels et 
d’accompagner le développement de différentes filières agricoles et horticoles chinoises. 
 
Un positionnement sur les cultures professionnelles à forte valeur ajoutée 
Le développement de Fulan s’est notamment appuyé sur la croissance en Chine des cultures hors-sol, pour 
lesquelles la maîtrise du support de culture constitue un élément déterminant de la performance 
agronomique. 
Le Groupe a notamment développé une expertise sur le marché des petits fruits et, en particulier, de la 
myrtille, dont la culture hors-sol s’est fortement développée en Chine.  
Fulan est également présent sur le marché des supports de culture destinés à la production de plantes 
horticoles et ornementales, notamment l’anthurium, le calla et le calathea, sur lesquels la société occupe 
des positions significatives. 
Plus récemment, Fulan a développé des supports destinés à la production de jeunes plants de riz, 
constituant un nouveau marché pour l’activité chinoise du Groupe. 
Fulan intervient également sur certains projets d’aménagement paysager et d’espaces verts urbains. 
Cette diversification permet au Groupe d’adresser plusieurs segments du marché professionnel chinois tout 
en valorisant son expertise historique dans la formulation de supports de culture adaptés aux besoins 
spécifiques des différentes plantes et aux conditions locales de production. 
 
Une évolution progressive vers une production plus locale 
Le modèle développé en Chine a évolué depuis la création de Fulan. 
Entre 2016 et 2023, le développement de l’activité s’est principalement appuyé sur l’importation de 
matières premières en provenance d’Europe et sur le transfert du savoir-faire de Florentaise. Cette première 
phase a permis au Groupe de développer ses formulations, d’accompagner les producteurs professionnels 
locaux et de valider commercialement son positionnement sur le marché chinois. 
Depuis 2024, Fulan a engagé une nouvelle étape de son développement visant à accroître progressivement 
le recours à des biomasses et ressources en bois disponibles localement en Chine. 
Cette évolution vise à réduire la dépendance aux importations, à sécuriser les approvisionnements, à 
améliorer la compétitivité des produits fabriqués localement et à réduire l’empreinte carbone liée au 
transport des matières premières. 
À plus long terme, le Groupe entend poursuivre cette évolution en valorisant en Chine les technologies 
développées historiquement par Florentaise pour permettre la production locale de fibres de bois bas 
carbone susceptibles de se substituer à la tourbe, notamment au travers du développement potentiel de 
Turbofibre®. 
Cette stratégie s’inscrit dans la continuité du savoir-faire développé par Florentaise en Europe : adapter les 
formulations aux ressources disponibles localement et accompagner la réduction progressive de la 
dépendance de l’industrie des supports de culture à la tourbe. 
Au 30 juin 2025, l’activité chinoise constitue ainsi l’un des principaux axes de développement international 
du Groupe, reposant sur une implantation industrielle locale, une clientèle exclusivement professionnelle 
et le savoir-faire agronomique et technologique développé historiquement par Florentaise. 
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1.2.5 Activités du Groupe au 30 juin 2025 
 

Au 30 juin 2025, le Groupe exerçait ses activités selon plusieurs modèles complémentaires, associant la 
fabrication et la commercialisation de produits finis, la production et la commercialisation de matières 
premières, la mise à disposition de machines Bivis et le développement international. 
 
Activité Terreaux France 
Au 30 juin 2025, Florentaise exerçait encore en France une activité de fabrication et de commercialisation 
de supports de culture, amendements et paillages à destination des marchés Grand Public et professionnels. 
Le marché Grand Public reposait principalement sur la commercialisation de produits auprès des réseaux 
de distribution spécialisés, des grandes surfaces de bricolage et de jardinage ainsi que de la grande 
distribution. 
Le Groupe adressait également une clientèle professionnelle composée notamment d’horticulteurs, 
pépiniéristes, maraîchers, champignonnistes, entreprises d’espaces verts et distributeurs spécialisés. 
Cette activité demeurait fortement saisonnière et dépendante des conditions météorologiques, une part 
importante des ventes étant historiquement réalisée au cours de la saison de jardinage. 
Fabrication et commercialisation de matières premières 
Le Groupe exerçait également une activité de production et de commercialisation de matières premières 
entrant dans la composition des supports de culture. 
Cette activité concernait notamment les fibres Hortifibre® et Turbofibre®, les écorces et différentes matières 
premières d’origine végétale ainsi que, pour certaines applications spécifiques, la tourbe. 
L’approvisionnement en matières premières végétales reposait notamment sur une logique d’économie 
circulaire et de proximité, le Groupe valorisant des plaquettes et écorces issues de l’industrie du bois et de 
scieries locales.  
La connaissance des différentes matières premières et de leurs propriétés agronomiques permet au Groupe 
d’adapter leur combinaison aux besoins des différentes cultures et de ses clients. 
 
Activité Bivis 
Au 30 juin 2025, le Groupe poursuivait le développement de son modèle Bivis, reposant à la fois sur 
l’exploitation de machines pour ses propres besoins de production et sur leur mise à disposition auprès de 
partenaires industriels. 
À cette date, le Groupe disposait d’un parc de 19 machines Bivis, réparties comme suit : 

• 15 Bivis en location auprès de partenaires industriels à l’international, dont 13 au Royaume-
Uni, une aux Pays-Bas et une aux États-Unis ;  

• 2 Bivis en fonctionnement sur les sites du Groupe en France, utilisées pour la fabrication de 
fibres ;  

• 2 Bivis en stock, disponibles pour accompagner le déploiement de nouveaux projets auprès 
de clients ou prospects.  

La machine implantée aux États-Unis a été installée au cours du premier semestre 2025 dans le cadre d’un 
contrat de location de longue durée, à la suite de la création de Florentaise USA LLC fin 2023.  
Pour les machines mises à disposition de partenaires industriels, le modèle économique du Groupe génère 
des revenus récurrents comprenant notamment des loyers liés à la mise à disposition des équipements, des 
prestations de maintenance ainsi que des redevances liées à l’utilisation du savoir-faire et des technologies 
du Groupe. 
Le modèle Bivis permet ainsi à Florentaise de valoriser son expertise dans la production de fibres alternatives 
à la tourbe sur différents marchés géographiques. 
 
Activités internationales 
La Chine constituait au 30 juin 2025 un axe important du développement international du Groupe. 
Le Groupe y exerce une activité de fabrication et de commercialisation de supports de culture professionnels 
au travers de sociétés codétenues avec des partenaires locaux. 
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Au 30 juin 2025, le Groupe exerçait en Chine une activité de fabrication et de commercialisation de supports 
de culture exclusivement destinée aux marchés professionnels, au travers des sociétés Fulan codétenues 
avec un partenaire local. 
Cette activité, organisée autour de cinq implantations industrielles au 30 juin 2025, est présentée plus en 
détail à la section 1.2.4 « Le développement du Groupe en Chine » du présent Rapport Financier Annuel. 

 
1.2.6 Évolution du modèle économique depuis le 30 juin 2025 
 

Depuis la clôture de l’exercice, le Groupe a profondément transformé son modèle économique et son 
organisation dans le cadre de la procédure de redressement judiciaire de Florentaise SA. 
Le modèle historique de fabrication et de commercialisation de terreaux en France a été largement remis 
en cause. À la suite de l’échec du projet de cession partielle de l’activité Terreaux Grand Public, Florentaise 
SA a décidé de cesser ses activités françaises de terreaux Grand Public et Professionnels et de poursuivre sa 
restructuration autour d’un nombre plus limité d’activités.  
Le Groupe a parallèlement procédé à la réduction de son périmètre industriel français et à la cession de 
plusieurs sites, permettant une diminution importante de ses coûts fixes, de ses effectifs et de ses besoins 
en fonds de roulement. 
À la date du présent Rapport Financier Annuel, la stratégie du Groupe est désormais principalement 
organisée autour de trois axes complémentaires. 
 
Le premier concerne la fabrication et la commercialisation de matières premières renouvelables à 
destination des professionnels, notamment les fibres et écorces utilisées par les fabricants de supports de 
culture. Le Groupe conserve également certaines activités spécifiques liées aux matières premières et aux 
marchés professionnels. 
Le deuxième axe repose sur le développement de l’activité Bivis. Le Groupe entend poursuivre la valorisation 
de son savoir-faire dans la fabrication de fibres alternatives à la tourbe en développant un modèle générant 
des revenus récurrents de location, de maintenance et de licence auprès de fabricants de supports de 
culture partenaires. 
Le troisième axe concerne la poursuite du développement international, et notamment les activités 
exercées en Chine au travers des sociétés Fulan, sur un marché professionnel porté notamment par le 
développement des cultures horticoles hors-sol.  
Cette transformation ne remet pas en cause le positionnement historique du Groupe sur la recherche de 
solutions alternatives à la tourbe. Elle conduit au contraire Florentaise à recentrer son modèle sur la 
valorisation de ses matières premières renouvelables, de ses technologies et de son savoir-faire, tout en 
réduisant son exposition aux activités françaises historiques les plus consommatrices de besoin en fonds de 
roulement. 
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1.3. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE 

1.3.1 Organisation du Groupe au 30 juin 2025 
 
Au 30 juin 2025, Florentaise SA est la société mère du Groupe. Elle exerce directement une partie des 
activités industrielles et commerciales du Groupe et détient, directement ou indirectement, plusieurs filiales 
et participations en France et à l’international. 
 
L’organigramme suivant présente la structure du Groupe au 30 juin 2025 : 
 

 

 

 

Les pourcentages indiqués dans l’organigramme ci-dessus représentent les pourcentages de détention en 
capital au 30 juin 2025. 
L’actionnariat de Florentaise SA est présenté à la section 1.7 du présent Rapport Financier Annuel. 
 
Les principales filiales et participations du Groupe au 30 juin 2025 sont les suivantes : 
 

• SCEA Serres Florentaise : exploitation du centre de recherche et développement du Groupe, situé 
à proximité du siège social de Florentaise à Saint-Mars-du-Désert ;  

• Eurotourbes SAS : activité d’importation et de stockage de tourbe provenant notamment des pays 
baltes ;  

• Inoculum Plus SAS : recherche et production de micro-organismes biostimulants, notamment de 
mycorhizes;  

• Granofibre SAS : fabrication et conditionnement de fibres de bois, notamment destinées à l’export 
et à certaines applications horticoles ;  
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• Floreasy India : fabrication et conditionnement de fibres de coco et de mélanges intégrant 
notamment des fibres de bois ;  

• Fulan 1 – Fulan Shanghai Agricultural Science Technology Co. Ltd : fabrication et 
commercialisation de supports de culture professionnels à Jinshan pour la région de Shanghai ;  

• Fulan 2 – Fulan Jiangsu Agricultural Science Technology Co. Ltd : fabrication et commercialisation 
de supports de culture professionnels à Changzhou pour la région du Jiangsu ;  

• Fulan 3 – Guangdong Fulan Agricultural Science Technology Co. Ltd : fabrication et 
commercialisation de supports de culture professionnels pour la région du Guangdong ;  

• Fulan 4 – Jiangxi Fulan Agricultural Science Technology Co. Ltd : fabrication et commercialisation 
de supports de culture professionnels à Nanchang pour la région du Jiangxi ;  

• Fulan 5 – Yunnan Fulan Agricultural Science Technology Co. Ltd : fabrication et commercialisation 
de supports de culture professionnels à Honghe pour la région du Yunnan ;  

• Hortifibre BV : exploitation d’une machine Bivis aux Pays-Bas et production d’Hortifibre® destinée 
aux fabricants de supports de culture néerlandais ;  

• Florentaise USA LLC : exploitation d’une machine Bivis en Géorgie, aux États-Unis.  
 
1.3.2 Succursales de Florentaise SA au 30 juin 2025 

 
Au 30 juin 2025, les principales succursales et implantations de Florentaise SA étaient les suivantes : 

• Saint-Mars-du-Désert (Loire-Atlantique) ;  
• Saint-Escobille (Essonne) ;  
• Lavilledieu (Ardèche) ;  
• Louresse-Rochemenier (Maine-et-Loire) ;  
• Labouheyre (Landes) ;  
• Baupte (Manche) ;  
• Treffort (Ain) ;  
• Carrière de Combrée (Maine-et-Loire) ;  
• Plonévez-du-Faou (Finistère) ;  
• Tollari (Estonie).  

 
1.3.3 Évolution de la structure du Groupe depuis le 30 juin 2025 
 

Depuis la clôture de l’exercice, la structure opérationnelle du Groupe a significativement évolué dans le 
cadre de la restructuration engagée par Florentaise SA. 
La réduction du périmètre industriel français s’est notamment traduite par la cession de plusieurs sites et 
par l’arrêt de certaines activités historiques de fabrication et de commercialisation de supports de culture 
en France. 
Ces opérations ont conduit à une simplification de l’organisation industrielle du Groupe et à un recentrage 
de ses activités autour de la fabrication et de la commercialisation de matières premières renouvelables, 
du développement de l’activité Bivis et des activités internationales, notamment en Chine. 
Les évolutions intervenues postérieurement à la clôture sont présentées plus en détail à la section 1.8 « 
Événements postérieurs à la clôture » du présent Rapport Financier Annuel. 

 
1.4. EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIERE ET DU RESULTAT 

Les éléments financiers présentés dans cette section sont issus des comptes consolidés annuels du Groupe 
établis conformément aux normes comptables françaises. 

Les lecteurs sont invités à lire la présente analyse de la situation financière et des résultats du Groupe au 
titre de l’exercice clos le 30 juin 2025 conjointement avec les états financiers consolidés du Groupe et les 
notes annexes présentés en section 2 du présent Rapport Financier Annuel. 
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SITUATION FINANCIERE ET RESULTAT CONSOLIDE 
 

Compte de résultat Consolidé  Consolidé  

(En M€) 12 mois 12 mois 

  2025-06 2024-06 

  Audité Audité 

  (01/07/2024 – 30/06/2025) (01/07/2023 – 30/06/2024) 

Activité Terreaux 55,4 63,2 

Terreaux France 33,2 46,0 

Terreaux International 

22,2 17,2 

Activité BIVIS 
3,0 3,5 

Chiffre d’affaires 58,4 66,7 

Redevances BIVIS 0,4 (*) 

Charges d’exploitation -61 -66,4 

Résultat d’exploitation avant dotations aux 
dépréciations des écarts d’acquisition 

-2.2 2,2 

Résultat net part du Groupe  
-32.8M€ -26k€ 

 

 (*) les redevances sont présentées en chiffre d’affaires au 30 juin 2024 pour 0,3 million d’euros. 

Résultats Annuels 2024-2025 

Le chiffre d’affaires consolidé 2024-2025 de Florentaise s’élève à 58.4 M€, en-deçà des attentes exprimées 
à l’occasion de l’introduction en bourse qui s’élevaient à plus de 85 M€.  

Terreaux France : recul des ventes lié à l’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire   

Les ventes de terreaux en France sur l’exercice 2024-2025 s’élèvent à 33,2 M€ contre 46 M€ sur 2023-2024, 
représentant une baisse de 27.9%. 

L’activité a été durement impacté par l’ouverture de la procédure de redressement judiciaire le 5 mars 
2025. Nos partenaires logistiques ont totalement stoppés leur activité pendant 15 jours le temps de 
négocier les conditions d’une reprise d’activité. 

Cette interruption de la logistique est intervenue pendant le plus gros mois d’activité et a pénalisé 
durablement l’organisation de la société. Incapable de garantir une production et des livraisons à nos 
clients, certains d’entre eux se sont ainsi approvisionnés auprès d’autres producteurs. 

Cette situation a impacté le segment « grand public » et « professionnel » dans les mêmes proportions. 

Terreaux International : des ventes en hausse de 29% vs 2023-2024. 

Après une année 2023-2024 exceptionnelle en termes de croissance (+115.7%), le groupe confirme le 
dynamisme de son activité internationale (+29%) portée par ses filiales chinoises.  
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Cette hausse de l’activité est principalement portée par l’activité de cultures hors-sol et notamment de fruits 
rouges avec des terreaux Florentaise permettant d’économiser jusqu’à 90% de l’eau et des engrais 
nécessaires à la croissance des plantes. Comme évoqué, d’autres cultures semblent intéressées par les 
solutions Florentaise validant la stratégie du Groupe de renforcer la capacité de production de ses sites 
existants et d’étendre sa présence à d’autres régions chinoises. 

BIVIS : une stabilité du modèle malgré les difficultés de Florentaise SA 

Dans le prolongement de l’introduction en bourse valorisant les solutions bas carbones de Florentaise pour 
remplacer les tourbes dans les terreaux, le Groupe compte désormais un parc de 13 BIVIS installées au 
Royaume-Uni et de 1 aux Pays-Bas. Le groupe dispose d’un parc mature produisant des revenus de location 
en progression de 4.5% et des redevances en progression de 45%. Seule la partie vente de pièces apparait 
en régression de 19%. 

Au 30 juin 2025, le Groupe dispose d'un parc de 15 BIVIS déployées à l'international : 13 au Royaume-Uni, 1 
aux Pays-Bas et 1 aux États-Unis. La BIVIS américaine, livrée en juillet 2024, a vu son installation finalisée en 
juin 2025 et ses tests réalisés au cours de l'été 2025. Les premiers revenus associés sont attendus au cours 
de l'exercice suivant. Le groupe dispose encore de deux BIVIS neuves en stock pour assurer le 
développement à court/moyen terme de cette activité. 

Au 30 juin 2025, les charges d’exploitation (hors dépréciation des goodwill) ressortent à-61M€ contre 66.4 
M€ sur l’exercice 2023-2024. 

La baisse est principalement liée à la dégradation de l’activité Terreaux France. Les charges d’exploitation 
liées à cette activité sont en baisse de 9 millions d’euros (-17.1%), malgré une dépréciation du stock de 
sacherie de 1.1 millions d’euros. 

L’activité internationale compense en partie cette baisse. Les charges liées à cette activité sont en 
progression de 2.9 millions d’euros (+22.3%). Cette progression est liée à l’augmentation de l’activité de nos 
filiales chinoises. 

Terreaux France : Dépréciation des actifs. 

Compte tenu des perspectives de l’activité Terreaux France et de la restructuration engagée, le Groupe a 
comptabilisé les dépréciations suivantes : 

• Dépréciation de 100 % des écarts d’acquisition affectés à l’activité Terreaux France, pour un 
montant de 7,4 M€, comptabilisée en résultat d’exploitation ; 

• Dépréciation du stock de sacherie pour un montant de 1,1 M€, comptabilisée en résultat 
d’exploitation ; 

• Dépréciation des immobilisations corporelles de Florentaise SA à hauteur de 12,2 M€ et de 
Florentaise USA à hauteur de 2,4 M€. 

 

Résultat d’exploitation 

Au 30 juin 2025, le résultat d'exploitation avant dotations aux dépréciations des écarts d'acquisition s'établit 
à-2,2M€contre un résultat positif de 2,2 M€ au 30 juin 2024. 
Après prise en compte de la dépréciation de 7,4 M€ des écarts d'acquisition affectés à l'activité Terreaux 
France, le résultat d'exploitation consolidé ressort à -9,6M€ au 30 juin 2025. 
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Cette dégradation traduit principalement le recul de l'activité Terreaux France dans le contexte de 
l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire, ainsi que les dépréciations d'actifs comptabilisées 
au titre de la restructuration de cette activité. 
Le résultat net part du Groupe s'établit à -32,8M€ au 30 juin 2025, contre un résultat proche de l'équilibre 
au 30 juin 2024. 

Dégradation des fonds propres et gel de l’endettement (hors crédit-bail) 

Au 30 juin 2025, les capitaux propres part du Groupe s’établissent à -0,8M€ contre 32.5 M€ au 1er juillet 
2024.  

L’endettement financier brut consolidé est de  41,3M€ contre 45.3 M€ au 1er juillet 2024. Cet endettement 
intègre l’ensemble des dettes envers les établissements de crédit, du crédit-bail lié au financement 
notamment du parc de BIVIS et le compte courant détenu par Floreasy SAS. La baisse de l’endettement est 
principalement liée (-1,9 M€) aux crédits baux. Pendant le mandat ad hoc le groupe ne payait que 20% des 
redevances, mais à partir du 5 mars 2025, les paiement redevances ont repris à 100%. 

La trésorerie disponible s’élève à 3.8 M€ au 30 juin 2025 contre 5.4 M€ au 1er juillet 2024. Les filiales 
chinoises y sont contributives à hauteur de 3.2 M€. 

Trésorerie en France administrée depuis l’ouverture de la procédure de redressement judiciaire le 5 mars 
2025. 

 
Dans ce contexte de difficultés de trésorerie persistantes, la Société a demandé au Président du Tribunal 
de commerce d’Angers d’ouvrir une procédure de conciliation le 12 décembre 2023 à l’égard de la Société, 
suivie d’un mandat ad hoc le 31 mai 2024. Le but de ces procédures était de permettre à la Société de 
négocier avec ses partenaires financiers afin d’obtenir un étalement du remboursement de ses dettes. 

Dans le cadre de ces discussions, les partenaires financiers de la Société ont consenti de suspendre 
temporairement l’exigibilité des emprunts moyen terme, des lignes de trésorerie court terme et des 
échéances de crédit-bail et location financement. Sur la période courant de mi-décembre 2023 au 31 janvier 
2025, les encours concernés par cette suspension temporaire représentent 7 millions d’euros au titre des 
emprunts moyen terme, 6,2 millions d’euros au titre des lignes de trésorerie court terme et 3,3 millions 
d’euros au titre des échéances de crédit-bail et location financement. 

Le 18 février 2025, la Société a été informée de la décision de ses partenaires financiers de ne pas 
reconduire les mesures de suspension temporaire de l’exigibilité des dettes financières à court et moyen 
terme de la Société. 

Cette décision a rendu exigible le montant cumulé de ces dettes financières échues dont le montant s’élevait 
à 16,5 millions d’euros. 

Incapable de faire face à cet engagement, la Société a déclaré son état de cessation des paiements le 3 mars 
2025 auprès du Greffe du Tribunal de commerce de Nantes. 

Le 5 mars 2025, le président du tribunal de commerce de Nantes a ouvert une procédure de redressement 
judiciaire, avec une période d’observation de six mois qui a été renouvelée jusqu’à 18 mois (5 septembre 
2026). 

A court terme, le redressement judiciaire doit permettre de sauvegarder les intérêts des collaborateurs, 
continuer à servir les clients dans les meilleures conditions et ainsi sécuriser la poursuite de l’activité de 
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Florentaise. A plus long terme, cette procédure doit permettre à la Société de se donner le temps nécessaire 
à la définition d’un plan de développement pérenne et viable. 

 

Mise en place d’un plan d’actions et restructuration de l’activité française 

Situation au 30 juin 2025 

Face aux difficultés rencontrées par l’activité française et afin de préserver sa trésorerie, la Société a engagé 
au cours de l’exercice 2024-2025 plusieurs mesures de restructuration et d’adaptation de son organisation. 

Les principales actions mises en œuvre au cours de l’exercice ont notamment porté sur : 

• le soutien des filiales chinoises du Groupe, à travers le paiement anticipé, en décembre 2024, de 1,3 
M€ au titre des fibres de bois à livrer au cours de la saison 2025 ;  

• le recentrage des capacités d’ensachage sur un nombre réduit de sites afin d’optimiser 
l’organisation industrielle, les approvisionnements et les niveaux de stocks ;  

• la mise en œuvre d’un Plan de Sauvegarde de l’Emploi, validé par la DREETS le 25 avril 2025, portant 
sur un maximum de 53 postes, parallèlement à la création de 12 nouveaux postes rendus 
nécessaires par la réorganisation industrielle.  

Malgré ces mesures, l’ouverture de la procédure de redressement judiciaire le 5 mars 2025 a fortement 
perturbé l’activité française du Groupe. L’interruption temporaire des prestations de plusieurs partenaires 
logistiques pendant environ quinze jours, intervenue au cœur de la principale période d’activité, a 
notamment affecté les capacités de production et de livraison de Florentaise et conduit certains clients à 
sécuriser leurs approvisionnements auprès d’autres producteurs.  

Dans ce contexte, considérant que le Groupe ne pouvait plus assurer seul la pérennité de l’activité Terreaux 
Grand Public en France, le Conseil d’administration du 27 mai 2025 a décidé de lancer un appel d’offres en 
vue de rechercher un repreneur pour cette activité. 

Cette démarche devait permettre au Groupe de poursuivre sa restructuration, de réduire son endettement 
et de concentrer ses moyens sur les activités présentant les meilleures perspectives de développement.  

Évolution de la restructuration postérieurement à la clôture 

Postérieurement au 30 juin 2025, le Groupe a poursuivi les mesures engagées dans le cadre de la procédure 
de redressement judiciaire. 

À l’issue des audiences des 30 juillet et 3 septembre 2025, les offres présentées pour la reprise globale de 
l’activité Terreaux Grand Public ont finalement été rejetées par le Tribunal de commerce de Nantes. 
Anticipant cette éventualité, Florentaise avait préparé un scénario alternatif reposant sur une 
restructuration plus profonde de son activité française, comprenant l’arrêt de certaines activités, la 
fermeture de plusieurs sites et la cession d’actifs immobiliers et industriels.  

Dans ce cadre, un second Plan de Sauvegarde de l’Emploi, validé par la DREETS le 9 octobre 2025, a 
accompagné la fermeture des sites de Saint-Escobille, Lavilledieu, Plonévez-du-Faou et Labouheyre. Il a 
conduit à 85 licenciements réalisés entre novembre et décembre 2025.  

À l’issue de cette restructuration, l’activité française de Florentaise a été recentrée autour de trois sites : 
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• Baupte (50), consacré notamment à l’extraction et à la commercialisation de tourbe à destination 
des producteurs de champignons ;  

• Combrée (49), consacré à l’extraction, au broyage-criblage et au conditionnement d’ardoise et de 
terre cuite ;  

• Saint-Mars-du-Désert (44), notamment consacré à la fabrication de fibres de bois et de substrats 
destinés aux professionnels ainsi qu’aux activités BIVIS.  

Les fonctions support ont également été redimensionnées pour tenir compte de ce nouveau périmètre 
d’activité.  

Parallèlement, plusieurs cessions d’actifs ont été réalisées dans le cadre de la restructuration. Les sites de 
Louresse, Treffort-Cuisiat, Saint-Escobille et Lavilledieu ont fait l’objet de décisions de cession autorisées par 
le Tribunal de commerce de Nantes entre septembre 2025 et février 2026.  

Ces différentes mesures ont permis au Groupe d’adapter profondément son périmètre et sa structure de 
coûts et ont constitué une étape déterminante dans l’élaboration de son plan de redressement. 

Par jugement du 19 août 2026, le Tribunal de commerce de Nantes a arrêté le plan de redressement de 
Florentaise, mettant ainsi fin à la période d’observation. Le plan organise l’apurement du passif sur une 
durée de dix ans et permet au Groupe d’engager une nouvelle phase de son développement sur un 
périmètre recentré. 

 

CONTINUITE DE L’EXPLOITATION 

Les comptes consolidés de l’exercice clos le 30 juin 2025 ont été établis selon le principe de continuité 
d’exploitation. 

Cette appréciation tient compte du plan de redressement arrêté par le Tribunal de commerce de Nantes le 
19 août 2026, établi sur une durée de dix ans jusqu’en juillet 2036, ainsi que des prévisions de trésorerie 
élaborées dans ce cadre. 

Ces prévisions traduisent le repositionnement du modèle d’affaires de Florentaise à l’issue de la 
restructuration de ses activités françaises. Elles reposent notamment sur deux hypothèses structurantes : 

• la capacité de la Société à percevoir annuellement 1,3 M€ de dividendes en provenance de ses 
filiales codétenues en Chine ;  

• la poursuite du développement de l’activité BIVIS. Les revenus de cette activité s’établissent à 2,6 
M€ au titre de l’exercice clos le 30 juin 2026 et le plan d’affaires retient des revenus de 5,0 M€ au 
30 juin 2027, puis un niveau cible de 6,9 M€ à l’horizon du 30 juin 2032, compte tenu notamment 
du parc de machines existant.  

Sur la base de ces hypothèses, la prévision de trésorerie fait apparaître un point bas de 1,3 M€ à fin juillet 
2027. 

La réalisation de ces prévisions demeure notamment dépendante du rythme de déploiement de l’activité 
BIVIS et de la capacité des filiales chinoises codétenues à assurer les remontées de dividendes prévues. Un 
décalage significatif dans la réalisation de ces hypothèses pourrait affecter la capacité de la Société à 
respecter les échéances prévues par son plan de redressement. 
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Au regard du plan arrêté par le Tribunal, des mesures de restructuration mises en œuvre et des prévisions 
de trésorerie établies, le Conseil d’administration a arrêté les comptes consolidés et les comptes annuels de 
l’exercice clos le 30 juin 2025 selon le principe de continuité d’exploitation. 

 

 
PROPOSITION D’AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 2024-2025 
 
Les développements qui précèdent concernent la situation financière du Groupe sur une base consolidée. La 

proposition d’affectation du résultat ci-après concerne les comptes sociaux de Florentaise SA au titre de 

l’exercice clos le 30 juin 2025. 

Sous réserve de l’approbation de ces comptes, il sera proposé aux actionnaires, lors de la prochaine assemblée 

générale appelée à statuer sur cet exercice, d’affecter la perte nette comptable de 35 475 370 euros au poste « 

Report à nouveau ». 

Compte tenu du solde débiteur antérieur de 4 349 726 euros, le report à nouveau présentera, après affectation, 

un solde débiteur de 39 825 096 euros. 

 

DEPENSES NON DEDUCTIBLES FISCALEMENT 
 
Conformément aux dispositions de l’article 223 quater du C.G.I., il est précisé que les comptes de l’exercice 
clos le 30 juin 2025 ne prennent pas en charge de dépenses non déductibles du résultat fiscal en vertu de 
l’article 39-4 du Code général des impôts. 
 
 
INFORMATIONS SUR LES DELAIS DE PAIEMENT FOURNISSEURS ET CLIENTS 
 
Les factures reçues et émises non réglées au 30 juin 2025 se décomposent de la manière suivante :  
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DIVIDENDES ET RESERVES DISTRIBUES PAR LA SOCIETE AU COURS DES TROIS DERNIERS EXERCICES 
 
Les montants des dividendes distribués au titre des exercices clos le 30 juin 2022, le 30 juin 2023 et le 30 
juin 2024 sont les suivants : 
 

Exercice clos  
Date de l’assemblée 
générale ordinaire 

Montant global du 
dividende distribué 

      

30-juin-24 20 juin 2025 0 euros 

30-juin-23 21 décembre 2023 0 euros 

30-juin-22 31 décembre 2022 600.000 euros 

 

TABLEAU DES RESULTATS DES 5 DERNIERS EXERCICES  
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1.5. SALARIES 

NOMBRE DE SALARIES ET REPARTITION  
 
L’effectif moyen de Florentaise SA au cours de l’exercice clos le 30 juin 2025 s’est élevé à 170,62 salariés, 
contre 182 salariés en moyenne au titre de l’exercice précédent. 

Cet effectif moyen se répartissait comme suit : 

• Cadres : 39,59 ;  
• Agents de maîtrise et techniciens : 32,20 ;  
• Employés : 16,68 ;  
• Ouvriers : 82,15 

 
La diminution des effectifs par rapport à l’exercice précédent traduit les premières mesures de 
restructuration engagées au cours de l’exercice. 

Un premier Plan de Sauvegarde de l’Emploi a été engagé en avril 2025 dans le cadre de la réorganisation 
des activités françaises de la Société. Il a notamment accompagné la fermeture de certains sites industriels 
ainsi que la réduction des fonctions supports. 

Depuis le 30 juin 2025, la restructuration de Florentaise s’est poursuivie de manière significative. La mise en 
œuvre d’un second Plan de Sauvegarde de l’Emploi et le recentrage du périmètre d’activité ont conduit à 
une nouvelle réduction importante des effectifs. À fin janvier 2026, la Société comptait 15 salariés. 

PARTICIPATION DES SALARIES DANS LE CAPITAL DE LA SOCIETE 
 

À la clôture de l’exercice, aucune action de Florentaise SA n’était détenue par les salariés de la Société dans 

le cadre d’un plan d’épargne d’entreprise ou d’un fonds commun de placement d’entreprise, au sens des 

dispositions de l’article L. 225-102 du Code de commerce. 

En conséquence, la participation des salariés au capital social de Florentaise SA, appréciée dans les 

conditions prévues par les dispositions légales applicables, était nulle au 30 juin 2025. 

 
CONTRATS D’INTERESSEMENT ET DE PARTICIPATION 
 
A la date du Rapport Financier Annuel, la Société n’a pas mis en place de mécanismes d’intéressement et 
de participation au-delà du dispositif légal en vigueur. 
 

1.6. CAPITAL SOCIAL 

MONTANT DU CAPITAL SOCIAL 
 
À la date du Rapport Financier Annuel, le capital social de la Société s’élève à 824 869,30 euros. Il est divisé 
en 8 248 693 actions ordinaires d’une valeur nominale de 0,10 euro chacune, intégralement souscrites et 
libérées. 
Aucune modification du capital social n’est intervenue au cours de l’exercice clos le 30 juin 2025. 
 
 



 

39 

 

NOMBRE, VALEUR COMPTABLE ET VALEUR NOMINALE DES ACTIONS DETENUES PAR LA SOCIETE OU POUR 
SON COMPTE 
 
Dans le cadre du contrat de liquidité confié par la Société à la Société de Bourse Gilbert Dupont, au 30 juin 
2025, les moyens suivants figuraient au compte de liquidité : 

- Nombre d’actions : 13.703 
- Solde en espèces : 29.976 € 

 
Au cours de l’exercice clos le 30 juin 2025, il a été négocié au titre du contrat de liquidité : 

 
ACHAT VENTE 

Nombre d’actions 60 576 62 233 

Nombre de transactions 145 139 

Montant  254.632,64 € 251.941,05 € 

  

En dehors du contrat de liquidité, la Société n’a procédé à aucun rachat de ses propres actions. 

Depuis le placement de la Société en redressement judiciaire le 5 mars 2025, la Société n’a procédé à aucune 
opération de rachat/vente de ses actions propres. 

 

VALEURS MOBILIERES CONVERTIBLES, ECHANGEABLES OU ASSORTIES DE BONS DE SOUSCRIPTION 
 

Néant. 

 
ETAT RECAPITULATIF DES OPERATIONS REALISES SUR LEURS TITRES PAR LES DIRIGEANTS 
 

Néant. 
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1.7. PRINCIPAUX ACTIONNAIRES 

REPARTITION DU CAPITAL ET DES DROITS DE VOTE 
 

Répartition du capital et des droits de vote à la date du Rapport Financier Annuel 

Le tableau de l’actionnariat ci-après présente la répartition du capital social et des droits de vote de la 
Société à la date du Rapport Financier Annuel :  

 

 Nombre d’actions % du capital 
Nombre de 

droits de vote 
% des droits de 

vote 

Floreasy 7.618.386 92,36% 13.965.586  95,62% 

Jean-Pascal Chupin 7.200 0,09% 14.400 0,10% 

Total Jean-Pascal Chupin 

et Floreasy 
7.625.586 92,45% 13.979.986  95,72% 

Autres 2.400 0,03% 4.800 0,03% 

Public 620.707 7,52% 620.707 4,25% 

Total 8.248.693 100% 14.605.493 100% 

 

DROITS DE VOTE DES PRINCIPAUX ACTIONNAIRES 
 

Le droit de vote attaché aux actions de la Société est proportionnel à la quotité du capital social qu’elles 
représentent, chaque action donnant droit à une voix. 

Toutefois, l’Assemblée générale des actionnaires du 21 février 2023 a décidé d’instituer, sous condition 
suspensive de l’admission des actions de la Société aux négociations sur le marché Euronext Growth® Paris 
et avec effet à compter de ladite admission, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu 
égard à la quotité du capital social qu’elles représentent. 

Ce droit de vote double est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il est justifié 
d’une inscription nominative depuis deux ans au moins au nom du même actionnaire, étant précisé qu’il est 
tenu compte de la durée de détention des actions au nominatif antérieure à leur admission aux négociations 
sur le marché Euronext Growth® Paris. 
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1.8. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 

Arrêt de l’activité Terreaux Grand Public en France et poursuite de la restructuration 

À l’issue des audiences des 30 juillet et 3 septembre 2025, les offres présentées dans le cadre du projet de 
cession partielle de l’activité Terreaux Grand Public en France n’ont pas été retenues par le Tribunal de 
commerce de Nantes. 

À la suite de l’échec de ce projet de cession, Florentaise a poursuivi la restructuration de ses activités 
françaises et décidé l’arrêt de l’activité Terreaux Grand Public. 

Un second Plan de Sauvegarde de l’Emploi, validé par la DREETS le 9 octobre 2025, a accompagné la 
fermeture des sites de Saint-Escobille (91), Lavilledieu (07), Plonévez-du-Faou (29) et Labouheyre (40). Il a 
conduit à 85 licenciements réalisés entre novembre et décembre 2025. 

À l’issue de cette restructuration, l’activité française de Florentaise a été recentrée autour de trois sites : 

• Baupte (50) : extraction et commercialisation de tourbe, notamment à destination des producteurs 
de champignons ;  

• Combrée (49) : extraction, broyage-criblage et conditionnement d’ardoise et de terre cuite ;  

• Saint-Mars-du-Désert (44) : fabrication de fibres de bois et de substrats destinés aux professionnels 
ainsi qu’activités BIVIS.  

Les fonctions support ont également été redimensionnées afin de tenir compte du nouveau périmètre 
d’activité de la Société. 

Cession de plusieurs sites industriels en France 

Dans le cadre de la restructuration, plusieurs cessions d’actifs immobiliers et industriels ont été autorisées 
par le Tribunal de commerce de Nantes puis réalisées : 

• La cession du site de Louresse (49), autorisée le 3 septembre 2025 pour un montant de 0,5 M€, a 
été réalisée le 24 octobre 2025 ;  

• La cession du site de Treffort-Cuisiat (01), autorisée le 1er octobre 2025 pour un montant de 1,8 
M€, a été réalisée le 17 décembre 2025 ;  

• La cession du site de Saint-Escobille (91), autorisée le 15 octobre 2025 pour un montant de 2,15 M€, 
a été réalisée le 23 janvier 2026 ;  

• La cession du site de Lavilledieu (07), autorisée le 18 février 2026 pour un montant de 2,35 M€, a 
été réalisée le 17 juillet 2026.  

Ces opérations s’inscrivent dans le cadre du recentrage du périmètre industriel français et ont contribué au 
désendettement de la Société. 

Poursuite du développement des activités en Chine 

L’activité de production de substrats professionnels sur le site de Jinshan, dans la région de Shanghai, a 
démarré le 1er janvier 2026. Ce démarrage s’est accompagné de la fermeture du site précédemment 
exploité dans la province du Jiangsu, dont le personnel a été transféré vers le site de Jinshan. 
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Le nouveau site dispose d’une capacité de production supérieure à un million de m³ de substrats par an. Il 
accueille également le siège des sociétés Fulan en Chine, à la suite de la fermeture des bureaux 
précédemment loués à Shanghai. 

Prolongation de la période d’observation 

Par décision du 18 février 2026, le Tribunal de commerce de Nantes a autorisé, à titre exceptionnel, le 
renouvellement de la période d’observation pour une nouvelle période de six mois, portant son terme au 5 
septembre 2026. 

Cette prolongation devait permettre à Florentaise de finaliser les opérations de restructuration et de cession 
d’actifs engagées et de préparer son projet de plan de redressement. 

Évolution de la gouvernance 

Postérieurement à la clôture, la gouvernance de Florentaise a évolué afin d’accompagner la restructuration 
engagée et la nouvelle phase de développement de la Société. 

Le Conseil d’administration du 2 juin 2026 a nommé Madame Chloé Moreau-Chupin en qualité de Directrice 
Générale Déléguée. 

À compter du 1er août 2026, Monsieur Jean-Pascal Chupin a cessé d’exercer les fonctions de Directeur 
Général tout en demeurant Président du Conseil d’administration. Madame Chloé Moreau-Chupin exerce 
depuis cette date les fonctions de Directrice Générale. 

Postérieurement, Madame Cécile Vacher a démissionné de son mandat d’administratrice avec effet au 10 
septembre 2026. Le Conseil d’administration du 14 septembre 2026 a décidé de coopter Monsieur 
Emmanuel Mansanti en qualité d’administrateur indépendant, pour la durée restant à courir du mandat de 
Madame Cécile Vacher, sous réserve de la ratification de cette cooptation par la prochaine Assemblée 
générale des actionnaires. 

À cette occasion, le Conseil d’administration a également revu la composition de ses comités spécialisés. 

Adoption du plan de redressement 

À l’issue de la période d’observation et des mesures de restructuration mises en œuvre, Florentaise a 
présenté au Tribunal de commerce de Nantes un projet de plan de redressement. 

Par jugement du 19 août 2026, le Tribunal de commerce de Nantes a arrêté le plan de redressement de 
Florentaise SA, mettant ainsi fin à la période d’observation. 

Le plan organise l’apurement du passif sur une durée de dix ans, avec une première échéance fixée au 19 
août 2027. Il prévoit notamment le remboursement à hauteur de 100 % des créances privilégiées 
définitivement admises au passif et de 40 % des créances non privilégiées définitivement admises au passif. 

L’adoption de ce plan constitue l’aboutissement de la restructuration engagée depuis l’ouverture de la 
procédure de redressement judiciaire le 5 mars 2025 et permet à Florentaise de poursuivre son activité sur 
un périmètre profondément recentré. 
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2. COMPTES SOCIAUX ET CONSOLIDES DE L’EXERCICE 
CLOS LE 30 JUIN 2025 

2.1. COMPTES SOCIAUX FLORENTAISE POUR L’EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2025 
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Si le plan de redressement de la Société, en particulier le plan de déploiement des Bivis et la remontée de 
dividendes des entités chinoises codétenues, n’était pas exécuté dans une temporalité compatible avec ses 
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échéances, alors la société pourrait ne pas être en mesure de réaliser ses actifs et de régler ses passifs dans 
le cadre normal de son activité. 
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2.2. COMPTES CONSOLIDES ETABLIS EN NORMES COMPTABLES FRANÇAISES POUR 
L’EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2025 
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1.2 COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE 
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Postérieurement à la clôture de l’exercice, Madame Cécile Vacher a démissionné de son mandat 
d’administratrice le 10 septembre 2026, avec effet immédiat. 

Lors de sa réunion du 14 septembre 2026, le Conseil d’administration a coopté Monsieur Emmanuel 
Mansanti en remplacement de Madame Cécile Vacher, pour la durée restant à courir du mandat de cette 
dernière, soit jusqu’à l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 
2026. Cette cooptation sera soumise à la ratification de la prochaine assemblée générale des actionnaires. 
Le Conseil a retenu la qualification d’administrateur indépendant de Monsieur Emmanuel Mansanti au 
regard des critères du Code Middlenext. 

Le Conseil a également revu la composition de ses comités. Monsieur Emmanuel Mansanti a été nommé 
président du Comité des nominations et des rémunérations et du Comité RSE, ainsi que membre du Comité 
d’audit, dont Monsieur Damien Graton assure la présidence. 
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Amortissements 2024 2025 Dotation 
Reprise / 
Cession 

Ecart de 
conversion 

Variations 
de périmètre 

Autres 
variations 

          L0430 L0326 

Frais de développement (106) (134) (28)         

Concessions, brevets et droits similaires (284) (298) (15)         

Autres immobilisations incorporelles (242) (274) (32) 0       

Amortissements des immobilisations incorporelles (632) (706) (74) 0       

              

Agencements et aménagements de terrains (3 758) (3 994) (237)         

Constructions (3 443) (3 866) (404) 8 9   (36) 

Constructions sur sol d'autrui (428) (496) (68)         

Installations techniques, matériel & outillage (36 500) (39 531) (4 827) 1 842 43 (70) (18) 

Autres immobilisations corporelles (1 676) (2 116) (460) 21       

Amortissements du matériel de bureau (240) (264) (24) 2     (2) 

Amortissements du matériel de transport (191) (178)  12     2 

Amortissements des immobilisations corporelles (46 236) (50 444) (6 020) 1 884 52 (70) (54) 

Amortissements sur actif immobilisé (46 868) (51 150) (6 095) 1 884 52 (70) (54) 

Dont immobilisations en crédit-bail : (15 796)  (18 537)  (3 307)  566    
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Dans le cadre de l’examen et de la validation du plan de redressement de la société Florentaise SA par le 
Tribunal de commerce de Nantes mentionné dans la partie « Evénements postérieurs à la clôture », un 
expert a été missionné par le Tribunal pour procéder à une évaluation de la société Florentaise SA dans le 
scénario de continuité de l’exploitation. Il ressort du rapport d’évaluation de l’expert (daté du 16 juin 2026) 
que la valeur du périmètre constitué des actifs relatifs aux activités Terreaux et BIVIS dans la configuration 
d’exploitation prévue au plan de redressement est de l’ordre de 6 millions d’euros, étant précisé que (i) 
cette évaluation est fondée sur la prévision de flux de trésorerie sur l’horizon de 10 ans du plan de 
redressement soumis au Tribunal de commerce de Nantes dans le cadre de la procédure de redressement 
judiciaire, et que (ii) la méthode d’évaluation retenue a consisté en une actualisation des flux futurs de 
trésorerie dérivant de la prévision à 10 ans et d’une valeur terminale, probabilisées selon un modèle 
optionnel de type Monte-Carlo pour tenir compte des incertitudes inhérentes à l’exécution de la prévision.  
La comparaison de cette valeur à dire d’expert avec la valeur comptable des actifs testés a mis en évidence 
une dépréciation globale de 14,3 millions d’euros qui a été affectée au poste « Immobilisations corporelles » 
du bilan et au « Résultat exceptionnel » dans le compte de résultat. 
 
Au 30 juin 2025, le groupe a procédé à la mise en œuvre de tests de dépréciation pour chaque UGT à laquelle 
un écart d’acquisition a été affecté, selon les modalités décrites dans la section Principales méthodes 
comptables – Ecart d’acquisition. 
Ces tests prennent en compte la décision du groupe de restructurer l’activité Terreaux France et d’arrêter 
l’activité grand public postérieurement à la clôture de l’exercice. 
 
Pour l'UGT Terreaux France, le test de dépréciation réalisé au 30 juin 2025 a conduit à déprécier l'intégralité 
des marques et fonds de commerce ainsi que l'intégralité des écarts d'acquisition affectés à cette UGT pour 
une valeur globale de 7,4 millions d’euros. 
Floreasy India a été extraite de l'UGT Terreaux International compte tenu de la révision de ses perspectives. 
L'écart d'acquisition affecté à cette société, d'un montant de 1,0 million d'euros, avait été intégralement 
déprécié au 30 juin 2024. 
Pour l'UGT Terreaux International, les paramètres retenus dans le test réalisé au 30 juin 2025 mettent en 
évidence une valeur recouvrable supérieure de 49,4 millions d'euros à la valeur comptable des actifs testés. 
Une analyse de sensibilité consistant à majorer le taux d'actualisation de 1 point et à minorer le taux de 
croissance à l'infini de 1 point conduirait à une valeur recouvrable restant supérieure de 42,1 millions 
d'euros à la valeur comptable des actifs testés. 
Aucune autre dépréciation d'écart d'acquisition n'a été comptabilisée au 30 juin 2025. 
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.4.9.   Contrats de crédit-bail et assimilés 

 

Contrats de crédit bail et assimilés 
2024 2025 Augmentation (Inv,Emp) Diminution (Cess, Remb.) Ecart de conversion Variations de périmètre Autres variations 

      L0430 L0326 

Immobilisations corporelles - Valeur brute 29 656 27 894  (1 763)    

Immobilisations corporelles - en cours 1 351 1 351      

Immobilisations corporelles - Amortissements Dépréciation (15 796) (18 537) (2 741) 566    

Total actif du bilan 15 211 10 707 (2 741) (1 197)    

Emprunt sur contrats de crédit-bail et assimilés 14 820 11 659  (3 162)    

Total passif du bilan 14 820 11 659  (3 162)    

Dotation aux amortissements sur immobilisations (3 059) (2 741)      

Dotation aux dépréciations sur immobilisations        

Intérêts et charges assimilées (372) (395)      

+/- value de cession d'immobilisation en crédit-bail (91) 33      

Total compte de résultat (3 521) (3 103)      

Redevances de contrats de crédit-bail et assimilés 4 130 4 121      

        
        

Contrats de crédit bail et assimilés 2025 < 1 an 1 an<<5 ans Au-delà    
        

Dettes de crédit-bail et assimilés restant à payer 11 659 6 626 4 900 133    

 

Les échéances gelées dans le cadre du redressement judiciaire du 5 mars 2025 sont présentées à moins d’un an pour 3.3 millions d’euros. 
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Libellé 2025 2024 

      

Dot./Amt. & Dépr. sur immo. incorporelles (123) (143) 

Dot./Amt. & Dépr. sur immo. corporelles (5 972) (6 396) 

Dot. aux provisions d'exploitation (70) (25) 

Dot/Prov. engagements de retraite   (78) 

Dotations pour dépr. des actifs circulants (1 840) (174) 

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (8 005) (6 816) 

 

 

La hausse des dotations pour dépréciation des actifs circulants est liée aux stocks de sacherie relatif à des 
marchés perdus par la société Florentaise SA pour 1 million d’euros et à une provision sur des créances 
clients anciennes pour 0.8 million d’euros. 
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Libellé 2025 2024 

      

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 281 222 

Produits de cession d'immo. corp. 9 595 

Produits de cession de titres 252 64 

Subv. invest. virées au résult, de l'ex. 234 280 

Autres produits exceptionnels 2 1 134 

Incidence des changements de méthode et juste valeur 33 (91) 

Rep. sur provisions à caractère exceptionnel   61 

Rep. excep. dépr. Immo. Fin. (impairment) 89 1 

Rep. excep./ Dépr. actif circulant 4   

Transfert de charges exceptionnelles   270 

Produits exceptionnels 903 2 536 

   

Libellé 2025 2024 

      

Charges exceptionnelles sur opération de gestion (258) (194) 

Charges excep. sur exercices antérieurs   (0) 

VNC des titres conso cédés   (72) 

VNC des immo. corp. cédées (48) (410) 

VNC des titres cédés (296) 0 

+/- value de consolidation   (150) 

Autres charges exceptionnelles (944) (73) 

Dotations aux amortissements exceptionnels des immobilisations (15 241)   

Dot. aux provisions à caractère exceptionnel (14) (14) 

Dot. excep. dépr. immo. fin. (impairment) (31) (931) 

Dot. excep./Dépr. actif circulant   (8) 

Charges exceptionnelles (16 831) (1 852) 

   

La perte exceptionnelle de 16 millions d’euros est principalement composée : 
- De dotations aux amortissements exceptionnels des immobilisations pour 15,2 millions d’euros, 

comprenant principalement : 
o 14,3 millions d’euros de dépréciation des immobilisations corporelles (se référer au 

paragraphe « Immobilisations corporelles ») ; 
o 0,6 million d’euros de dépréciations de marques, d’actifs liés à des marchés perdus ou 

arrêtés et d’autres actifs ; 
o le solde correspondant à diverses dépréciations d’actifs immobilisés. 

- De coûts de licenciement engagés dans le cadre de la restructuration et du Plan de Sauvegarde de 
l’Emploi pour environ 1 million d’euros ; 

- D’un gain net d’environ 0,1 million d’euros lié à la gestion du redressement judiciaire. La société 
Florentaise SA comptabilise en charges exceptionnelles les honoraires des différentes parties 
prenantes à la procédure (avocats, administrateurs judiciaires, commissaires de justice, etc.) et 



 

123 

 

comptabilise en produits les abandons consentis par les créanciers en contrepartie d’un paiement 
autorisé par le juge-commissaire. 

 

 

 

Libellé 2025 2024 

      

Impôt sur les bénéfices (792) (1 273) 

Impôts différés (3 390) 639 

Report (315) 411 

Charges d'impôts (4 497) (223) 

 

L’impôt sur les bénéfices intègre la dotation à une provision pour impôts pour 0.5 millions d’euros. 

Nos crédits d’impôts recherche de plus de 3 ans ont été rejeté pour 0.3 millions d’euros au 30 juin 2025. 
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2.3. RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDES ETABLIS 
EN NORMES COMPTABLES FRANÇAISES POUR L’EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2025 
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2.4. RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES SOCIAUX DE 
L’EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2025 
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3. RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE   

 
3.1 ORGANES D'ADMINISTRATION, DE DIRECTION, DE SURVEILLANCE ET DIRECTION GÉNÉRALE  

 
INFORMATIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX FONDATEURS, MEMBRES DES ORGANES 
D’ADMINISTRATION, DE DIRECTION OU DE SURVEILLANCE  
  
La Société est une société anonyme à Conseil d'administration. 

Depuis la clôture de l'exercice, la gouvernance de la Société a évolué afin d'accompagner la restructuration 
engagée dans le cadre de la procédure de redressement judiciaire. 

Le Conseil d'administration du 2 juin 2026 a nommé Madame Chloé Moreau-Chupin Directrice Générale 
Déléguée. À compter du 1er août 2026, Monsieur Jean-Pascal Chupin a cessé d'exercer les fonctions de 
Directeur Général et demeure Président du Conseil d'administration. Madame Chloé Moreau-Chupin exerce 
depuis cette date les fonctions de Directrice Générale. 

Cette évolution s'inscrit dans une volonté d'assurer la continuité de la gouvernance et de préparer la 
nouvelle phase de développement de Florentaise. 

Madame Cécile Vacher a démissionné de son mandat d'administratrice avec effet au 10 septembre 2026. 
Lors de sa séance du 14 septembre 2026, le Conseil d'administration a pris acte de cette démission et a 
décidé, à l'unanimité, de coopter Monsieur Emmanuel Mansanti en qualité d'administrateur indépendant, 
avec effet immédiat, pour la durée restant à courir du mandat de Madame Cécile Vacher, soit jusqu'à 
l'Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 30 juin 2026. Cette cooptation 
sera soumise à la ratification de la prochaine Assemblée générale des actionnaires. Monsieur Emmanuel 
Mansanti est qualifié d'administrateur indépendant au regard des critères du Code Middlenext. 

À la suite de cette cooptation, le Conseil d'administration a également décidé, lors de sa séance du 14 
septembre 2026, de revoir la composition de ses comités. Le Comité d'audit est désormais présidé par 
Monsieur Damien Graton, administrateur indépendant, et comprend également Monsieur Emmanuel 
Mansanti. Le Comité des nominations et des rémunérations est présidé par Monsieur Emmanuel Mansanti, 
en qualité d'administrateur indépendant, et comprend également Monsieur Damien Graton. Enfin, le 
Comité RSE est présidé par Monsieur Emmanuel Mansanti, en qualité d'administrateur indépendant, et 
comprend également Madame Chloé Moreau-Chupin et Monsieur Jean-Pascal Chupin  
 

3.1.1 Composition du conseil d’administration   
 

A la date du Rapport Financier Annuel, le conseil d’administration de la Société est composé des cinq (5) 
membres suivants :  

Nom  
Mandat et fonction dans 

la Société 
Indépendant Date de début et fin de mandat  

Jean-Pascal 
Chupin 

Président du conseil 
d’administration  

 

Non 

Renouvelé par l’assemblée générale du 
20 juin 2025 pour une durée de 4 ans  
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Antoine 
Chupin  

Responsable Commercial 
International  

 

Non Renouvelé par l’assemblée générale du 
20 juin 2025 pour une durée de 4 ans   

Chloé Moreau 
Chupin  

Directrice Générale  

 

Non Renouvelé par l’assemblée générale du 
20 juin 2025 pour une durée de 4 ans   

Damien 
Graton  

Administrateur  

 

Oui 

Nommé par l’assemblée générale du 21 
février 2023 pour une durée expirant à 
l'issue de l'assemblée appelée à statuer 
sur les comptes de l'exercice clos le 30 
juin 2025 

Emmanuel 
Mansanti  

Administrateur  

 

Oui 

Coopté en qualité d’administrateur 
indépendant lors du Conseil 
d’administration du 14 septembre 2026, 
en remplacement de Madame Cécile 
Vacher, démissionnaire. Son mandat 
court jusqu’à l’assemblée générale 
appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 30 juin 2026. Cette 
cooptation sera soumise à la ratification 
de la prochaine assemblée générale.  

 
 
Il est précisé que Jean-Pascal Chupin est le père d’Antoine Chupin et de Chloé Chupin.  
 
Pour les besoins de leurs fonctions, les administrateurs sont domiciliés au siège de la Société. 
 

3.1.2 Autres mandats sociaux   
 

Nom  
Mandats et fonctions en cours exercés 

en dehors de la Société  

Mandats et fonctions exercés en 
dehors de la Société et ayant 

cessé au cours des 5 dernières 
années 

Jean-Pascal Chupin 

Président de Floreasy SAS 
Président de AIMM Holding SAS 
Président de Carmonto SAS 
Président de Seneca SAS 
Gérant d’Anjou Oudon SCI 
Gérant de Ker Benoit SCI 
Associé de Sablières de la 
Cornuaille SCI 

Président de Les Terreaux 
Armoricains SAS 
Gérant de Bel Air Matériaux SARL 
Président de Xatis 2 SAS 
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Gérant de La Florentaise SCI 
Gérant de Granofibre SCI 
Gérant de Mauges-sur-Evre SCI 
Président de Granofibre SAS 
Président Directeur Général de 
Green Charcoal International SA 
Associé de L’Ombrée Cannelle SCI 

Antoine Chupin  
Administrateur de Green Charcoal 
International SA 

Néant  

Chloé Chupin  
Administratrice de Green Charcoal 
International SA 
  

Néant  

Damien Graton  

Gérant d’Open Globe SARL 
Gérant de Timshel SC 
Représentant permanent d’Open 
Globe SARL en qualité de membre 
du conseil de surveillance de M-Extend 
SAS 
Représentant permanent d’Open 
Globe SARL en qualité de membre 
du conseil de surveillance d’Holding 
F. Burel SA 

Administrateur de Pasquier SAS  

Emmanuel Mansanti 
Président de Financière ACE  
Gérant de SCI du Bois Vigneau 

Directeur général d’Atlantique 
Composites Emballages (ACE) 
Président d’EPI ON WEB  

 
 

3.1.3 Biographie des membres du conseil d’administration  
 

Jean-Pascal Chupin  
Jean-Pascal Chupin est diplômé de l’Institut Supérieur de Gestion Promotion 84C. Il exerce les fonctions de 
Président Directeur Général de la Société depuis 1984. Anciennement président d’AFAIA, le syndicat français 
des fabricants de Terreaux, Fertilisants et Biostimulants de 2009 à 2012, il participe au comité stratégique 
du Groupe logistique IDEA (Montoir), comptant environ 2500 salariés. Il est également président depuis 
2018 de la fondation JARD’IN CITE abritée par les Apprentis d’Auteuil.  
 
Antoine Chupin  
Après un Bachelor en Administration des Affaires obtenue à HEC Montréal obtenue en 2013, Antoine Chupin 
crée une première société au Québec en 2012 pendant ses études. C’est en 2014 qu’Antoine Chupin revient 
en France pour exercer les fonctions de responsable international chez Florentaise dédiées au 
développement international du groupe, notamment en Chine, en Inde et en Europe.  
 
Chloé Chupin  
Chloé Chupin a intégré le groupe familial Florentaise après une formation en alternance, d'abord dans la 
branche Sablières dont elle a pris la Direction commerciale puis générale. En 2018, elle prend la 
responsabilité de la RSE chez Florentaise, avant d'être nommée Vice-Présidente en charge de la Direction 
industrielle en 2021. Chloé Chupin supervise la production et la supply chain.  
 
Damien Graton  
Etabli en Vendée, diplômé de l’ESC Tours, de l’ITB, formé à la médiation inter-entreprises au CMAP, Damien 
Graton, 54 ans, a fondé en 2006, après 14 ans dans la banque commerciale, la société Open Globe, qui 
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accompagne une quinzaine d’ETI familiales de l’Ouest de la France avec comme mission de renforcer leur 
capacité à traverser les cycles économiques et les passages de générations. Open Globe couvre un spectre 
large de prestations : finance d’entreprise, gouvernance familiale et d’entreprise, structuration 
patrimoniale, conseil en investissements financiers (portefeuilles > 1.0 M€). A la demande de clients d’Open 
Globe, Damien Graton exerce depuis 2008 plusieurs mandats de gouvernance non exécutive 
(administrateur, membre de Conseil de surveillance et de Comité stratégique). En 2019, Damien a cofondé 
et dirige Govance, La Gouvernance Augmentée, qui conçoit des solutions disruptives de formation, 
communication et outils logiciels d’aide à la décision en Finance d’entreprise (Amired™ La Finance 
Augmentée, 400+ personnes formées).  
 
Emmanuel Mansanti 
Emmanuel Mansanti, 57 ans, est un dirigeant d’entreprise disposant de plus de trente ans d’expérience dans 
la direction, la finance et le pilotage d’entreprises industrielles, avec une expertise particulière dans le 
secteur de l’emballage et du carton ondulé. 
Après avoir exercé différentes fonctions de direction financière et de direction de site au sein de groupes 
industriels internationaux, notamment The Laird Group, Magimix et Robot-Coupe, il reprend en 2004 ACE, 
PME spécialisée dans la conception et la fabrication de displays et emballages en carton ondulé, qu’il dirige 
pendant plus de vingt ans, jusqu’en septembre 2025. 
Il a également exercé de 2009 à 2015 les fonctions de juge au Tribunal de commerce de Nantes, dont quatre 
années en qualité de juge-commissaire. 
Diplômé de l’École Supérieure de Commerce et d’Administration d’Entreprises de Toulouse, avec une 
spécialisation en finance, il est également engagé dans l’écosystème entrepreneurial nantais. 
 

3.1.4 Déclarations des membres de la direction générale et du conseil d’administration 
 
A la connaissance de la Société, à la date du Rapport Financier Annuel, aucun des membres du conseil 
d’administration et de la direction générale : 
 

• n’a fait l’objet d’une condamnation pour fraude prononcée au cours des cinq dernières années au 
moins ; 
 

• n’a été associé à une faillite, mise sous séquestre ou liquidation au cours des cinq dernières années 
au moins ; 
 

• n’a fait l’objet d’une incrimination ou d’une sanction publique officielle par des autorités statutaires 
ou réglementaires, à l’exception d’une condamnation visant la Société et Jean-Pascal Chupin à payer 
respectivement 20.000 euros et 4.000 euros à titre d’amende pour destruction d’une espèce 
protégée sur la tourbière de Baupte aux termes d’un arrêt de la Cour d’appel de Caen en date du 13 
janvier 2021, étant précisé que sur le plan civil, la Société et Jean-Pascal Chupin ont été condamnés 
à verser à l’association Manche Nature Environnement la somme de 7.960,50 euros à titre de 
dommages-intérêts ; 
 

• n’a été empêché par un tribunal d’agir en qualité de membre d’un organe d’administration, de 
direction ou de surveillance d’un émetteur ou d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires 
d’un émetteur au cours des cinq dernières années au moins. 

 
  
PARTICIPATION ET OPTIONS DE SOUSCRIPTION DES MANDATAIRES SOCIAUX  
 
A la date du Rapport Financier Annuel, aucune action gratuite ou stock-option n’a été attribuée aux 
mandataires sociaux. 
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La participation des mandataires sociaux dans le capital de la Société est détaillée ci-dessous :  
 
 

Mandataire social Nombre d’actions  % du capital  
Nombre de 
droits de vote 

% des droits de 
vote 

Jean-Pascal Chupin (1) 7.625.586 92,45% 13.979.986 95,72% 

Antoine Chupin 800 0,01% 1.600 0,01% 

Chloé Chupin 7 075 0,09% 7875 0,05% 

Damien Graton 910 0,01% 910 0,01% 

Emmanuel Mansanti 0 0% 0 0% 
(1) Directement et par l’intermédiaire de la société Floreasy contrôlée par Jean-Pascal Chupin.  

 
 
 
 

3.1.5 Présentation de l’équipe de direction   
 

  
 
Jean-Pascal Chupin 
Président  
Jean-Pascal Chupin est diplômé de l’Institut Supérieur de Gestion Promotion 84C. Il exerce les fonctions de 
Président Directeur Général de la Société depuis 1984. Anciennement président d’AFAIA, le syndicat français 
des fabricants de Terreaux, Fertilisants et Biostimulants de 2009 à 2012, il participe au comité stratégique 
du Groupe logistique IDEA (Montoir), comptant environ 2500 salariés. Il est également président depuis 
2018 de la fondation JARD’IN CITE abritée par les Apprentis d’Auteuil. 
 
 
Chloé Chupin  
Directrice Générale  
Chloé Chupin a intégré le groupe familial Florentaise après une formation en alternance, d'abord dans la 
branche Sablières dont elle a pris la Direction commerciale puis générale. En 2018, elle prend la 
responsabilité de la RSE chez Florentaise, avant d'être nommée Vice-Présidente en charge de la Direction 
industrielle en 2021. Chloé Chupin supervise la production et la supply chain. 
 
 
Ludovic Ligereau 
Directeur administratif et financier  
Titulaire d’un diplôme d’études supérieures comptables et financières, Ludovic LIGEREAU, 51 ans, 
accompagne depuis 25 ans la croissance et la structuration des groupes industriels. 
Après 9 ans chez KPMG, il rejoint pendant 8 ans, un groupe familial acteur majeur en France de la 
distribution automobile en tant que responsable de l’audit interne. Garant des normes comptables et 
fiscales, il accompagne le groupe à travers les phases de croissances, de crises financières et enfin de 
transmission. En 2015, il rejoint un groupe industriel de l’agro-alimentaire sous LBO en tant que directeur 
de la consolidation. Pendant 8 ans, il contribue activement à la structuration du Groupe avec deux LBO, une 
renégociation de dette sénior, une cession de branche d’activité, l’acquisition de 5 sociétés à l’international 
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avant d’être cédé à une société cotée américaine. Pendant cette période, la valeur du groupe a été 
multipliée par 12. En juin 2023, Il rejoint le Groupe pour accompagner et structurer son développement. 
Ludovic Ligereau a quitté l’entreprise en décembre 2025. 
 
 
 

3.2 RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES  
 

RÉMUNÉRATION DES MEMBES DE LA DIRECTION GENERALE ET DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 

3.2.1 Rémunération du Président Directeur Général  
 
Lors de sa réunion du 21 février 2023, le Conseil d’administration a fixé la rémunération fixe de Jean-Pascal 
Chupin, au titre de ses fonctions de Président-Directeur général, à 180 000 euros brut annuel. 

Jusqu’alors, Jean-Pascal Chupin était rémunéré au titre de ses fonctions au sein du Groupe dans le cadre 
d’un contrat de travail conclu avec Granofibre et d’un contrat de prestations de services conclu entre la 
Société et Floreasy en date du 20 décembre 2017. Ces deux contrats ont été résiliés à l’occasion de la mise 
en place de cette nouvelle rémunération. 

Conformément à la décision du Conseil d’administration du 21 février 2023, cette rémunération fixe pouvait 
être complétée par une rémunération variable d’un montant maximum égal à 20 % de la rémunération fixe 
brute annuelle, dont les modalités d’attribution devaient être déterminées par le Conseil d’administration, 
sur proposition du Comité des nominations et des rémunérations. 

En l’absence de critères préalablement déterminés, aucune rémunération variable n’a été attribuée au 
Président-Directeur général au titre de l’exercice clos le 30 juin 2025. 

Le Président-Directeur général bénéficie également du remboursement des frais engagés dans le cadre de 
ses fonctions, sur présentation des justificatifs correspondants. 

Évolution postérieure à la clôture 

À compter du 1er août 2026, Jean-Pascal Chupin a cessé ses fonctions de Directeur général tout en 
conservant ses fonctions de Président du Conseil d’administration. 

Depuis cette date, les fonctions de Président du Conseil d’administration et de Directeur général sont 
dissociées. Jean-Pascal Chupin ne perçoit aucune rémunération au titre de son mandat de Président du 
Conseil d’administration. 

 
Rémunération au titre de l’exercice clos le 30 juin 2025 
 
Au titre de l’exercice clos le 30 juin 2025, la rémunération totale versée à Jean-Pascal Chupin en qualité de 
Président-Directeur général s’élève à 114 594 euros. Ce montant comprend sa rémunération ainsi que les 
éventuels primes et éléments accessoires de rémunération versés au cours de l’exercice. 

Aucune rémunération variable liée à la performance ni aucune rémunération exceptionnelle ne lui a été 
versée au titre de l’exercice. 

À la date du présent Rapport, ni la Société ni ses filiales n’ont provisionné ou acquis de sommes aux fins du 
versement de pensions, retraites ou autres avantages au profit de Jean-Pascal Chupin. 
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3.2.2 Rémunération des Directeurs Généraux Délégués 
 
Au titre de l’exercice clos le 30 juin 2025, la rémunération totale versée à Antoine Chupin, en qualité de 
Directeur général délégué, s’élève à 127 325 euros. 

Au titre du même exercice, la rémunération totale versée à Chloé Moreau-Chupin, en qualité de Directrice 
générale déléguée, s’élève à 108 116 euros.  

Aucune rémunération variable liée à la performance ni aucune rémunération exceptionnelle n’a été versée 
aux Directeurs généraux délégués au titre de l’exercice. 

Chloé Moreau-Chupin a cessé ses fonctions de Directrice générale déléguée avec effet au 1er juin 2025. 
Antoine Chupin a également cessé ses fonctions de Directeur général délégué en juin 2025, tout en 
conservant son mandat d’administrateur de la Société. 

À la date du présent rapport, ni la Société ni ses filiales n’ont provisionné ou acquis de sommes aux fins du 
versement de pensions, retraites ou autres avantages au profit des Directeurs généraux délégués. 

Évolution postérieure à la clôture 

Le Conseil d’administration du 2 juin 2026 a décidé de nommer à nouveau Chloé Moreau-Chupin en qualité 
de Directrice générale déléguée et a fixé sa rémunération à 120 000 euros brut annuel, sans rémunération 
variable. 

À compter du 1er août 2026, dans le cadre de la dissociation des fonctions de Président du Conseil 
d’administration et de Directeur général, Chloé Moreau-Chupin a été nommée Directrice générale de 
Florentaise SA. Sa rémunération demeure fixée à 120 000 euros brut annuel, sans rémunération variable. 

Depuis le 1er août 2026, Jean-Pascal Chupin assure ainsi la présidence du Conseil d’administration, sans 
rémunération au titre de ce mandat, tandis que Chloé Moreau-Chupin assure la Direction générale de la 
Société. 

  
 

3.2.3 Rémunération des administrateurs  
 
Les administrateurs ne bénéficient d’aucun engagement particulier en matière de retraite, d’indemnité 
susceptible d’être due en raison de la cessation de fonctions ou d’indemnités de non-concurrence.  
 
Seuls les administrateurs ayant la qualité de membre indépendant peuvent se voir allouer une rémunération 
à raison de leur mandat (et qu’aucune rémunération ne sera versée au bénéfice des administrateurs 
actionnaires significatifs de la Société).  
 
Aux termes de la 6ème résolution de l’assemblée générale du 20 juin 2025, les actionnaires de la Société ont 
fixé à 60.000 euros le montant maximum de la rémunération à répartir entre les administrateurs pour 
l’exercice clos le 30 juin 2025. 
 
Par ailleurs, chaque administrateur a droit, sur présentation des justificatifs correspondants, au 
remboursement de tous les frais de déplacement engagés dans le cadre de l’exécution de son mandat social. 
 



 

152 

 

Administrateur Montant de la rémunération des administrateurs 
(jetons de présence) 

Jean-Pascal Chupin 0 € 

Antoine Chupin 0 € 

Chloé Chupin 0 € 

Damien Graton 20.786 € 

Cécile Vacher 25.786 € 

 
3.2.4 Synthèse de rémunérations et des options attribuées à chaque dirigeant 

mandataire social 

Dirigeant mandataire 

social 

Fonction exercée au cours 

de l’exercice 

Rémunération totale versée au titre de 

l’exercice clos le 30/06/2025 

Jean-Pascal Chupin Président-Directeur général 114 594 € 

Antoine Chupin Directeur général délégué 127 325 € 

Chloé Moreau-

Chupin 

Directrice générale déléguée 108 116 € 

Total 
 

350 035 € 

 

Précisions relatives aux conditions de rémunération et autres avantages consentis aux mandataires 
sociaux dirigeants 
 

Dirigeant Contrat de 

travail 

Régime de retraite 

supplémentaire 

Indemnité de cessation ou 

changement de fonctions 

Indemnité de non-

concurrence 

Jean-Pascal 

Chupin 

Non Non Non Non 

Antoine 

Chupin 

Non Non Non Non 

Chloé 

Moreau-

Chupin 

Non Non Non Non 
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Conformément à la recommandation n° 16 du Code Middlenext tel que révisé en septembre 2021, le ratio 
d’équité permettant de comparer le niveau de rémunération des membres de la direction générale par 
rapport au SMIC est le suivant : 
 

 Ratio 

Jean-Pascal Chupin (PDG) 5.30 

Antoine Chupin (DGD) 5.89 

Chloé Chupin (DGD) 5,00 

 

 
CONVENTIONS CONCLUES PAR LA SOCIÉTÉ AVEC SES DIRIGEANTS OU PRINCIPAUX ACTIONNAIRES  
  
À l’exception des conventions visées à la section 3.4.1 ci-dessous conclues entre la Société et Floreasy, 
société-mère de la Société contrôlée par Jean-Pascal Chupin, Président Directeur Général de la Société, à la 
date du Rapport Financier Annuel, aucune convention n’a été conclue par la Société avec ses dirigeants ou 
principaux actionnaires. 
  

3.3 FONCTIONNEMENT DES ORGANES D’ADMINISTRATION ET DE DIRECTION  
 
Les statuts de la Société sont disponibles gratuitement sur le site internet de la Société.   
 
DIRECTION DE LA SOCIETE  
 
Situation à la date du présent rapport 
Depuis le 1er août 2026, les fonctions de Président du Conseil d’administration et de Directeur général sont 
dissociées. Jean-Pascal Chupin exerce les fonctions de Président du Conseil d’administration et Chloé 
Moreau-Chupin celles de Directrice générale de la Société. 
Antoine Chupin n’exerce plus les fonctions de Directeur général délégué et conserve son mandat 
d’administrateur de la Société. La Directrice générale représente la Société à l’égard des tiers. 
 
 
La direction générale est régie conformément aux dispositions légales et par les stipulations de l’article 17 
des statuts de la Société. 
 
La durée des fonctions du Directeur Général est déterminée par le conseil d’administration au moment de 
la nomination. Cependant, si le Directeur Général est administrateur, la durée de ses fonctions ne peut 
excéder celle de son mandat d’administrateur. En accord avec le Directeur Général, le conseil 
d’administration détermine l’étendue et la durée des pouvoirs conférés aux Directeurs Généraux Délégués. 
 
Le conseil d’administration détermine la rémunération du Directeur Général et des Directeurs Généraux 
Délégués. 
 
Outre les autorisations légales d’autorisations préalables du conseil d’administration, les opérations 
suivantes devront faire l’objet d’une autorisation expresse préalable du conseil d’administration avant 
d’être mises en œuvre par le Directeur Général et/ou les Directeurs Généraux Délégués de la Société :  
 

i. l’approbation du budget annuel et du plan d’affaires, ainsi que de toute variation de ces derniers de 
plus de 10% en cours d’année ;   

ii. tout engagement hors bilan d’une valeur globale supérieure à cent cinquante mille euros (150.000 
€) par an à l’exception de tout engagement hors bilan consenti au profit de l’une des filiales de la 
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Société (de type garantie maison mère) conformément aux dispositions de l’article L. 225-35 du 
Code de commerce, sous réserve que le directeur général en rende compte au conseil au moins une 
fois par an ;   

iii. toute vente, transfert, apport, nantissement ou autre aliénation d’actifs ou de fonds de commerce 
de la Société ou de l’une de ses filiales (y compris mais non exclusivement les droits de propriété 
intellectuelle de la Société) qui viderait la Société ou son groupe de sa substance ;  

iv. prendre ou céder toutes participations directes ou indirectes de la Société, dans toutes sociétés 
créées ou à créer, participer à la création de toutes sociétés, groupements et organismes, souscrire 
à toutes émissions d’actions, de parts sociales ou d’obligations, lorsque l’exposition financière de la 
Société excède un million d’euros (1.000.000 €) pour l’opération considérée ; 

v. toute opération d’acquisition ou de cession d’immeubles dont le montant excède cinq cents mille 
d’euros (500.000 €). 

 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA SOCIETE  
 
Le règlement intérieur du conseil d’administration de la Société a été adopté par une délibération du conseil 
d’administration en date du 21 février 2023.  Il est disponible gratuitement sur le site internet de la Société. 
  
Le règlement intérieur a pour objet de préciser les règles et modalités de composition et de fonctionnement 
du conseil d’administration et de ses comités.  
 
La durée des fonctions des administrateurs est de six (6) ans pour les administrateurs nommés avant le 21 
février 2023 et de quatre (4) ans pour les administrateurs nommés à compter de cette date ; elles prennent 
fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire leur mandat. Le renouvellement des mandats se 
fait par roulement de telle sorte qu’un renouvellement régulier des membres du conseil d’administration 
se fasse par fractions aussi égales que possible. Par exception, l’assemblée générale ordinaire peut désigner 
un administrateur pour une durée inférieure.   
 
En application de la recommandation R6 du Code Middlenext, il est précisé que le conseil d’administration 
s’est réuni 12 fois au cours de l’exercice clos le 30 juin 2025 avec le taux de participation suivant :  
 

Administrateur Taux de participation 

Jean-Pascal Chupin 100 % 

Antoine Chupin 92 % 

Chloé Chupin 42 % 

Damien Graton 100 % 

Cécile Vacher 100 % 

 
Il est par ailleurs précisé, en application de la recommandation R6 du Code Middlenext, que les 
administrateurs indépendants échangent régulièrement hors la présence des membres de la direction 
générale, notamment dans la mesure où le comité d’audit et le comité des nominations et des 
rémunérations sont composés exclusivement d’administrateurs indépendants. 
 
CONTRATS LIANT LES MEMBRES DES ORGANES D’ADMINISTRATION, DE DIRECTION OU DE 
SURVEILLANCE AVEC LA SOCIETE   
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A l’exception des conventions visées à la section 3.6 ci-dessous conclues entre la Société et Floreasy, société 
mère de la Société contrôlée par Jean-Pascal Chupin, Président Directeur Général de la Société, à la date du 
Rapport, aucun contrat ne lie les membres de la direction générale ou du conseil d’administration avec la 
Société. 
  
COMITES SPECIALISES  
 
En application de l’article 15 des statuts de la Société, le conseil d’administration a créé le 21 février 2023 
un comité d’audit, un comité des nominations et des rémunérations et un comité RSE. 
 
Il est précisé que : 

- le comité d’audit s’est réuni 6 fois ; 
- le comité des nominations et des rémunérations s’est réuni le 15 juillet 2024 ; 
- le comité RSE s’est réuni 3 fois ; 

  
3.3.1 Comité d’audit  

 
Le comité d’audit est composé de Damien Graton et d’Emmanuel Mansanti, et présidé par Damien Graton 
en sa qualité d’administrateur indépendant. 
 
Les membres du comité d’audit sont désignés par le conseil d’administration en vertu du règlement Intérieur 
du conseil d’administration. 
  
Les dispositions légales et réglementaires en vigueur fixent les missions du comité d’audit.  
  
Le comité d’audit peut entendre toute personne de son choix appartenant aux directions fonctionnelles de 
la Société et de ses filiales, y compris hors la présence de la direction générale. Le comité d’audit peut faire 
appel, dans l’accomplissement de sa mission, à tout conseil ou expert extérieur qu’il jugera utile. Le comité 
d’audit a également la faculté d’organiser en tant que de besoin toute réunion spécifique avec les 
commissaires aux comptes, les dirigeants de la Société et de ses filiales.  
  
Le comité d’audit se réunit au moins deux fois par an sur convocation de son Président, lequel a la possibilité 
d’organiser toute réunion supplémentaire si les circonstances le nécessitent.   
  
Le comité d’audit présente au conseil d’administration les rapports, études ou autres investigations qu’il a 
mis en œuvre et formule le cas échéant tout avis ou recommandation, à charge pour le conseil 
d’administration d’apprécier les suites qu’il entend y donner.  
 

3.3.2 Comité des nominations et des rémunérations 
 
Le comité des nominations et des rémunérations est composé de Cécile Vacher et de Damien Graton, et 
présidé par Cécile Vacher en sa qualité d’administratrice indépendante.  
 
Les membres du comité des nominations et des rémunérations sont désignés par le conseil d’administration 
en vertu du règlement intérieur du conseil d’administration. 
  
Missions en matière de rémunération  
  
Le comité est chargé de présenter des propositions ou des recommandations au conseil d’administration 
relatives aux sujets suivants :  
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- la politique de rémunération globale des dirigeants mandataires sociaux de la Société  ;  
- l’examen des projets de plans d’options de souscription ou d’achat d’actions et/ou d’actions 

gratuites à attribuer aux salariés et aux dirigeants de la Société afin de permettre au conseil 
d’administration de fixer le nombre global et/ou individuel d’options ou d’actions gratuites 
attribuées ainsi que les conditions et modalités d’attribution  ;  

- la rémunération des administrateurs  ;   
- de façon générale, toute question que lui soumet le Président ou le conseil d’administration en 

matière de rémunération des dirigeants mandataires sociaux.  
 
Missions en matière de nomination  
  
Le comité a pour missions :  
  

- d’examiner la composition du conseil d’administration  ;  
- de mettre en œuvre la procédure de sélection des nouveaux administrateurs ou de renouvellement 

des mandats en cours et ainsi d’examiner les candidatures  ;  
- de formuler les propositions de nomination des membres des comités spécialisés du 

conseil d’administration ;  
- d’examiner les candidatures aux fonctions de Directeur Général et, s’il y a lieu, de Directeur Général 

Délégué ;  
- de procéder à l’évaluation périodique de l’indépendance des administrateurs au regard des critères 

du code Middlenext. 
  
Le comité des nominations et des rémunérations se réunit au moins une fois par an sur convocation de son 
Président, lequel a la possibilité d’organiser toute réunion supplémentaire si les circonstances le 
nécessitent.   
  
Le comité des nominations et des rémunérations pourra faire appel dans l’accomplissement de sa mission 
à tout conseil et expert extérieur qu’il jugera utile.  
  
Le comité des nominations et des rémunérations présente au conseil d’administration les rapports, études 
ou autres investigations qu’il a mis en œuvre et formule le cas échéant tout avis ou recommandation, à 
charge pour le conseil d’administration d’apprécier les suites qu’il entend y donner.  
 

3.3.3 Comité RSE 
 
Le comité RSE est composé de d’Emmanuel Mansanti, de Jean-Pascal Chupin et de Chloé Chupin, et présidé 
par Cécile Vacher en sa qualité d’administratrice indépendante.  
 
Les membres du comité RSE sont désignés par le conseil d’administration. 
 
Le comité RSE a pour missions : 
 

- d’examiner la stratégie, les ambitions, les politiques et les engagements de la Société en matière de 
responsabilité sociale et environnementale, et notamment dans les domaines suivants : 
environnement et développement durable, éthique et conformité, droits humains, hygiène, santé 
et sécurité des personnes et formuler des recommandations à cet égard ;  

- assurer le suivi des actions de la Société en matière de responsabilité sociale et environnementale 
et de leur déploiement ;  

- d’examiner tout rapport de la Société en matière de responsabilité sociale et environnementale 
publié volontairement ou en application des obligations légales et réglementaires ; 
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- examiner les risques en matière environnementale et sociétale en lien avec le comité d’audit, le cas 
échéant, et l’impact des questions environnementales et sociétales en termes d’investissement, de 
performance et d’image ; et  

- procéder à un examen annuel d’une synthèse des notations extra-financières réalisées sur le 
Groupe, le cas échéant. 

 
Le comité RSE se réunit au moins une fois par an sur convocation de son Président, lequel a la possibilité 
d’organiser toute réunion supplémentaire si les circonstances le nécessitent.  
 
Le comité RSE pourra faire appel dans l’accomplissement de sa mission à tout conseil et expert extérieur 
qu’il jugera utile. 
 
Le comité RSE présente au conseil d’administration les rapports, études ou autres investigations qu’il a mis 
en œuvre et formule le cas échéant tout avis ou recommandation, à charge pour le conseil d’administration 
d’apprécier les suites qu’il entend y donner. 
 
DECLARATION RELATIVE AU GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE  
  
La Société a choisi de se référer volontairement au Code de gouvernement d’entreprise tel qu’il a été publié 
en septembre 2021 par Middlenext (le « Code Middlenext »), ce code étant disponible sur le site internet 
de Middlenext (https ://www.middlenext.com/). 
 
A la date du Rapport Financier Annuel, la Société se conforme d’ores et déjà à la majorité des 
recommandations du Code Middlenext. Le tableau ci-dessous présente la position de la Société par rapport 
à l’ensemble des recommandations du Code Middlenext :  
 

Recommandations du Code Middlenext Appliquée Non 
appliquée 

Sera 
appliquée le 
cas échéant 

R1 : Déontologie des membres du conseil X   

R2 : Conflits d’intérêts X   

R3 : Composition du conseil – Présence de 
membres indépendants au sein du conseil 

X   

R4 : Information des membres du conseil X   

R5 : Formation des membres du conseil X   

R6 : Organisation des réunions du conseil et des 
comités 

X   

R7 : Mise en place de comités X   

R8 : Mise en place d’un comité RSE X   

R9 : Mise en place d’un règlement intérieur du 
conseil 

X   

https://www.middlenext.com/
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R10 : Choix de chaque administrateur X   

R11 : Durée des mandats des membres du conseil X   

R12 : Rémunération des administrateurs X   

R13 : Mise en place d’une évaluation des travaux 
du conseil 

 X  

R14 : Relation avec les actionnaires X   

R15 : Politique de diversité et d’équité au sein de 
l’entreprise 

X   

R16 : Définition et transparence de la 
rémunération des dirigeants mandataires sociaux 

X   

R17 : Préparation de la succession des dirigeants X   

R18 : Cumul du contrat de travail et mandat social X   

R19 : Indemnités de départ X   

R20 : Régimes de retraite supplémentaires X   

R21 : Stock-options et attribution gratuite 
d’actions 

  X 

R22 : Revue des points de vigilance X   

Observations :  
R1 : Les dispositions en la matière sont prévues dans le règlement intérieur du conseil d’administration adopté le 21 
février 2023. 
R5 : Tous les administrateurs bénéficient au cours de leur mandat, s’ils en font la demande, de trois jours de formation 
maximum sur des thématiques financières et juridiques spécifiques. 
R11 : Les statuts de la Société, tels que modifiés par l’assemblée générale du 21 février 2023, permettent d’instaurer 
un échelonnement de la durée des mandats des administrateurs d’un à quatre ans, étant précisé que cet 
échelonnement a pris effet à compter de la nomination des deux administrateurs indépendants par l’assemblée 
générale du 21 février 2023. 
R13 : Le conseil d’administration a engagé une réflexion sur la mise en place d’une procédure d’évaluation de son 
fonctionnement de ses travaux postérieurement à l’introduction en bourse de la Société sur le marché Euronext 
Growth® Paris. La mise en place de cette procédure est reportée à l’exercice 2024-2025. 
R17 : Il est précisé que Jean-Pascal Chupin a prévu de quitter la direction générale de la Société au cours de l’année 
2026. Il conservera toutefois ses fonctions actuelles de Président du conseil d’administration de la Société et restera 
très impliqué dans la mise en œuvre et le suivi des orientations stratégiques de la Société aux côtés de ses enfants 
Antoine et Chloé Chupin et des deux administrateurs indépendants. Il sera alors prévu de dissocier les fonctions de 
Président du conseil d’administration et de Directeur Général de la Société en désignant Chloé Chupin en qualité de 
Directrice Générale de la Société, sous réserve de la décision du conseil d’administration de la Société. 
R21 : Aucune attribution de stock-options ou d’attribution gratuite d’actions n’a été réalisée à ce jour. La Société se 
conformera à ladite recommandation lorsqu’il sera envisagé d’attribuer des stock-options ou des actions gratuites aux 
mandataires sociaux et/ou aux salariés. 
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3.4 TRANSACTIONS AVEC LES PARTIES LIEES   
   

CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Pour les besoins de la présente section, il est précisé que : 
- la société Floreasy SAS est la société mère de la Société, contrôlée par Jean-Pascal Chupin, Président 

Directeur Général de la Société ; et 
- la société Floreasy International Ltd. est une société sœur de la Société, contrôlée à 100% par 

Floreasy, ayant pour dirigeant Jean-Pascal Chupin, Président Directeur Général de la Société. 
 

3.4.1 Conventions conclues au cours de l’exercice clos le 30 juin 2025 
 
Par une convention du 12 mai 2025, Floreasy SAS s’est engagée à ne pas solliciter, jusqu’au 31 décembre 
2026, le remboursement des créances de compte courant de 0,8 million d’euros qu’elle détenait sur 
Florentaise SA au 30 juin 2024. Le compte courant est rémunéré au taux légal en vigueur à la clôture de 
l’exercice. 
Cet engagement n’a pas été respecté au cours de l’exercice, Floreasy SAS ayant sollicité un remboursement 
partiel de 0,6 million d’euros. Au 30 juin 2025, le solde de cette créance s’élève à 0,2 million d’euros. 
Cette convention n’a pas fait l’objet d’une autorisation préalable du Conseil d’administration, par omission. 
Les commissaires aux comptes signalent dans leur rapport spécial l’absence d’autorisation préalable ainsi 
que l’irrégularité résultant du non-respect de l’engagement de blocage. 
 

 
3.4.2 Conventions conclues antérieurement à l’exercice clos le 30 juin 2024 et dont 

l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice clos le 30 juin 2025 
 
1. Conventions d’engagement de caution solidaire consenti par Floreasy SAS au profit la Société 
 

Montant du 
cautionnement 

Durée 
Terme du 

cautionnement 
Etablissement 

bancaire bénéficiaire 
Capital restant dû au 

30 juin 2025 

1.500.000 1 an 21/06/2024 BPGO 1.459.948 €  

350.000 € 5 ans 03/02/2027 BPGO 255.210 €  

350.000 € 5 ans 03/02/2027 BPGO 223.309 €  

2.500.000 € 7 ans 10/04/2029 BPGO 1.920.374 €  

1.254.183 € 8 ans 21/04/2030 BNP 1.254.183 €  

400.000 € 7 ans 05/03/2024 CREDIT AGRICOLE 35.966 € 

280.000 € 5 ans 05/12/2023  BPGO 31.948 € 

121.000 € 5 ans 25/01/2026 CREDIT MUTUEL 53.021 € 

1.000.000 € 8 ans 18/05/2027 BPGO 496.569 €  



 

160 

 

400.000 € 5 ans 12/04/2026  BPGO 188.558 €  

600.000 € 7 ans 06/10/2030 BNP 600.000 € 

683.737 € < 1 an 30/06/2025 BANQUE PALATINE 683.737 € 

1.086.605 € 5 ans 30/06/2025 CIC 1.086.605 € 

1.102.233 € 7 ans 30/06/2027 CIC 1.102.233 € 

600.000 € < 1 an 30/06/2025 CIC 600.000 € 

500.000 € < 1 an 30/06/2025 BPGO 500.000 € 

305.000 € < 1 an 30/06/2025 CREDIT AGRICOLE 305.000 € 

600.000 € < 1 an 30/06/2025 CREDIT MUTUEL 600.000 € 

400.000 € < 1 an 30/06/2025 SOCIETE GENERALE 400.000 € 

 
 
2.  Convention de prestation de services conclue avec Floreasy SAS et ses filiales 
 
La Société a conclu une convention de prestation de services en date du 20 décembre 2017 avec Floreasy 
SAS et d’autres filiales de Floreasy SAS pour une durée indéterminée. Aux termes de cette convention, 
Floreasy SAS fournit à la Société et à d’autres filiales de Floreasy SAS des services de direction technique et 
opérationnelle, de direction juridique et fiscale, de direction générale, de direction administrative et 
financière, de direction de la recherche et du développement et d’assistance à la gestion du personnel et 
des ressources humaines.  
 
En conséquence de la désignation d’Antoine Chupin et de Chloé Chupin en qualité de Directeurs Généraux 
Délégués et de la détermination de leur rémunération, le conseil d’administration du 21 février 2023 a 
autorisé la modification de  la convention de prestation de services (de direction technique et 
opérationnelle, de direction juridique et fiscale, de direction générale, de direction administrative et 
financière, de direction de la recherche et du développement et d'assistance à la gestion du personnel et 
des ressources humaines) qui avait été conclue avec Floreasy SAS le 20 décembre 2017, avec effet immédiat, 
afin (i) d'en exclure la fourniture de services de direction générale et (ii) de prévoir que Floreasy SAS sera 
rémunérée à hauteur du coût réel des missions exercées par les salariés de Floreasy SAS sans pouvoir 
excéder le montant de leur rémunération au titre de leurs contrats de travail conclus avec Floreasy SAS.  
 
Les prestations de services rendues par Floreasy SAS pour la période du 1er juillet 2024 au 30 juin 2025 
s’élèvent à 404 milliers d’euros hors taxes.  
 
3. Convention de blocage de compte-courant conclue avec Floreasy SAS 
 
Florentaise était redevable au 30 juin 2023 d’une dette de compte courant de 3,6 millions d’euros vis-à-vis 
de Floreasy SAS. Ce compte courant faisait l’objet d’une convention de blocage jusqu’au 31 décembre 2024. 
Il est rémunéré au taux légal en vigueur à la clôture de l’exercice. 
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Cet engagement de ne pas solliciter le remboursement de la créance de compte courant détenue par 
Floreasy SAS sur la Société au 30 juin 2023 à hauteur de 3,6 millions d’euros n’a pas pu se concrétiser sur 
l’exercice écoulé, Floreasy SAS ayant sollicité de Florentaise le remboursement partiel de cette créance à 
hauteur de 2,9 millions d’euros. Au 30 juin 2024, la dette de compte courant de Florentaise vis-à-vis de 
Floreasy SAS s’élève ainsi à 0,8 million d’euros. 
 
Dans le cadre de la clôture de l’exercice clos le 30 juin 2024, Floreasy SAS a réitéré son soutien financier à 
Florentaise.  
 
Cet engagement de ne pas solliciter le remboursement de la créance de compte courant détenue par 
Floreasy SAS sur la Société au 30 juin 2024 à hauteur de 0.8 millions d’euros n’a pas pu se concrétiser sur 
l’exercice écoulé, Floreasy SAS ayant sollicité de Florentaise le remboursement partiel de cette créance à 
hauteur de 0.6 millions d’euros. Au 30 juin 2025, la dette de compte courant de Florentaise vis-à-vis de 
Floreasy SAS s’élève ainsi à 0,2 million d’euros. L’ouverture de la procédure de redressement judiciaire de 
Florentaise SA, le 5 mars 2025, a gelé cette position. 
 
 
4. Convention de mise à disposition de locaux conclue avec Floreasy SAS 
 
Le 24 juillet 2023, la Société a conclu avec Floreasy SAS une convention de mise à disposition de locaux 
détenus par Floreasy SAS situés à La Grande Gacherie, 44850 Saint-Mars-du-Désert pour un loyer annuel 
fixé à 65 509 euros hors taxes et hors charges.  
 
5. Licence d’exploitation de savoir-faire consenti par HRVST Ltd 
 
HRVST Ltd a consenti une licence de savoir-faire à Florentaise S.A. portant sur la commercialisation de la 
technologie de fermes verticales. Au 30 juin 2024, la phase de commercialisation n’ayant pas démarré, 
Florentaise n’a pas perçu de revenu lié à cette concession de savoir-faire.  Compte tenu de la liquidation de 
Navaya Inc qui développait cette activité de fermes verticales, la direction du groupe ne s’attend pas à 
percevoir de produits de licence dans ce cadre à l’avenir.   
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3.5 TABLEAU RÉCAPITULATIF DES DÉLÉGATIONS DE POUVOIRS ET DE COMPÉTENCE ACCORDÉES 

PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
 
Il est rappelé qu’à la date du Rapport Financier Annuel, le capital social de la Société s’élève à 824.869,30 €, 
divisé en 8.248.693 actions de 0,10 € de valeur nominale chacune, toutes intégralement souscrites et 
libérées.  
 
Le tableau ci-dessous récapitule les délégations de pouvoirs et de compétence ainsi que les autorisations 
accordées au Conseil d’administration par les assemblées générales des 20 juin 2024 et 20 juin 2025, en 
cours de validité au 30 juin 2025, et leur utilisation au cours de l’exercice clos à cette date. 
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Objet de la résolution Assemblée 
générale / 
résolution 

Durée de 
validité et 
échéance 

Plafond Modalités de 
détermination du 
prix 

Utilisation au 
cours de 
l’exercice 

Autorisation au Conseil d’administration d’opérer sur les actions 
de la Société 

20 juin 2024 — 
7ᵉ résolution 

18 mois — 20 
décembre 2025 

3 000 000 € ; 10 
% du capital 
social 

10 € par action 
maximum 

Dans le cadre 
du contrat de 
liquidité, 60 
576 actions 
ont été 
achetées et 62 
233 actions 
ont été 
vendues¹ 

Autorisation au Conseil d’administration d’opérer sur les actions 
de la Société 

20 juin 2025 — 
10ᵉ résolution 

18 mois — 20 
décembre 2026 

3 000 000 € ; 10 
% du capital 
social ; limite de 
5 % pour les 
actions acquises 
en vue de leur 
remise dans le 
cadre d’une 
opération de 
fusion, scission 
ou apport 

9 € par action 
maximum, sous 
réserve des 
ajustements prévus 
par la résolution 

Néant 

Délégation de compétence pour émettre, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription, des actions et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles 

20 juin 2024 — 
8ᵉ résolution 

26 mois — 20 
août 2026 

444 976 € de 
montant 
nominal² 

Prix fixé par le 
Conseil 
d’administration 
dans les conditions 
légales et les limites 
de la résolution 

Néant 
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Délégation de compétence pour émettre, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription, des actions et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles, notamment 
dans le cadre d’une offre au public 

20 juin 2024 — 
9ᵉ résolution 

26 mois — 20 
août 2026 

444 976 € de 
montant 
nominal² 

Prix au moins égal à 
la moyenne des 
cours des trois 
dernières séances 
de bourse précédant 
sa fixation, 
pondérée par les 
volumes, 
éventuellement 
diminuée d’une 
décote maximale de 
25 % 

Néant 

Délégation de compétence pour émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une 
catégorie de personnes³ 

20 juin 2024 — 
10ᵉ résolution 

18 mois — 20 
décembre 2025 

444 976 € de 
montant 
nominal² 

Prix au moins égal à 
la moyenne des 
cours des trois 
dernières séances 
de bourse précédant 
sa fixation, 
pondérée par les 
volumes, 
éventuellement 
diminuée d’une 
décote maximale de 
25 % 

Néant 

Autorisation d’augmenter le nombre de titres à émettre à 
l’occasion d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du 
droit préférentiel de souscription 

20 juin 2024 — 
11ᵉ résolution 

26 mois — 20 
août 2026 ; mise 
en œuvre dans 
les 30 jours 
suivant la clôture 
de la 
souscription 
concernée 

15 % du montant 
de l’émission 
initiale² 

Conditions 
identiques à celles 
de l’émission initiale 

Néant 
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Délégation de compétence pour procéder à une émission réservée 
aux salariés adhérents d’un plan d’épargne entreprise, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription 

20 juin 2024 — 
12ᵉ résolution 

26 mois — 20 
août 2026 

1 % du capital 
social² 

Prix déterminé dans 
les conditions 
prévues aux articles 
L. 3332-20 et 
suivants du Code du 
travail 

Néant 

Autorisation de procéder à des attributions gratuites d’actions au 
profit des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et 
des sociétés liées 

20 juin 2024 — 
14ᵉ résolution 

38 mois — 20 
août 2027 

10 % du capital 
social 

Sans objet Néant 

Autorisation de consentir des options de souscription ou d’achat 
d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la 
Société ou des sociétés liées 

20 juin 2024 — 
15ᵉ résolution 

38 mois — 20 
août 2027 

10 % du capital 
social 

Selon les modalités 
prévues par la 
résolution 

Néant 

Délégation de compétence pour émettre des bons de souscription 
d’actions au profit des mandataires sociaux et d’une catégorie de 
salariés cadres 

20 juin 2024 — 
16ᵉ résolution 

18 mois — 20 
décembre 2025 

10 % du capital 
social 

Prix d’émission des 
actions sous-
jacentes au moins 
égal au cours de 
clôture de l’action 
sur Euronext Growth 
Paris lors de la 
dernière séance 
précédant sa 
fixation 

Néant 

Délégation de pouvoirs pour augmenter le capital social par 
incorporation de réserves, primes, bénéfices ou autres sommes 

20 juin 2024 — 
17ᵉ résolution 

26 mois — 20 
août 2026 

Augmentation 
réalisable en une 
ou plusieurs fois, 
dans la 
proportion et 
aux époques 
appréciées par le 
Conseil 
d’administration, 

Sans objet Néant 
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dans les limites 
de la résolution 

Autorisation de réduire le capital social par annulation d’actions 20 juin 2024 — 
18ᵉ résolution 

24 mois — 20 
juin 2026 

10 % du capital 
social par 
période de 24 
mois 

Sans objet Néant 

 
² Le montant nominal maximum des augmentations de capital, immédiates ou à terme, réalisées sur le fondement des 8ᵉ à 12ᵉ résolutions s’impute sur le plafond global des autorisations d’émission en 
numéraire de 444 976 €, fixé par la 13ᵉ résolution de l’assemblée générale du 20 juin 2024. 
³ Définition de la catégorie de personnes : 

• toutes personnes physiques ou morales, fonds gestionnaires d’épargne collective ou autres véhicules de placement, de droit français ou étranger, actionnaires ou non de la Société, investissant à 
titre habituel ou ayant investi au cours des 36 derniers mois plus de 2 millions d’euros dans les petites et moyennes valeurs exerçant dans le même secteur que la Société, dans l’agriculture ou en 
faveur de la décarbonation des activités humaines ; 

• des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant une activité opérationnelle dans ces secteurs ; 

• des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant mis en place ou susceptibles de mettre en place un partenariat avec la Société dans le cadre de son activité. 

 

A la date du Rapport Financier Annuel, il n’existe aucun engagement d’augmentation du capital.  
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3.6 RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS REGLEMENTEES 
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4. DOCUMENTS DISPONIBLES 

Des exemplaires du Rapport Financier Annuel sont disponibles sans frais au siège social de la Société. 

Le Rapport Financier Annuel peut également être consulté sur le site Internet de la Société 
(www.florentaise.fr).  

Les statuts, procès-verbaux des assemblées générales et autres documents sociaux de la Société, ainsi que 
les informations financières historiques et toute évaluation ou déclaration établie par un expert à la 
demande de la Société devant être mis à la disposition des actionnaires, conformément à la législation 
applicable, peuvent être consultés, sans frais, au siège social de la Société. 

L’information réglementée au sens des dispositions du Règlement général de l'AMF sera également 
disponible sur le site Internet de la Société (www.florentaise.fr). 

 
 

http://www.florentaise.fr/
http://www.florentaise.fr/

